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MISSION
L’Ordre des architectes du Québec s’engage à contribuer au bien-être et à l’essor de la société québécoise par 
la promotion de la qualité dans la conception et la production architecturales. Cette contribution s’appuie sur 
une démarche d’ouverture et d’échange avec le public ainsi que sur une amélioration constante de l’exercice 
de la profession.
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Monsieur Jacques Chagnon

Président de l’Assemblée nationale

Gouvernement du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre des architectes  

GX�4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�TXL�V·HVW�WHUPLQp�OH����PDUV������

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments  

OHV�PHLOOHXUV�

Le ministre de la Justice,

Jean-Marc Fournier
4XpEHF��PDL�����

Monsieur Jean-Marc Fournier

Ministre de la Justice

Gouvernement du Québec

Monsieur le Ministre,

C’est un immense plaisir que de vous présenter le rapport annuel de l’Ordre  

GHV�DUFKLWHFWHV�GX�4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�TXL�D�SULV�ÀQ�OH����PDUV������

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma très haute 

FRQVLGpUDWLRQ�

Le président,

André Bourassa
0RQWUpDO��PDL�����

Monsieur Jean Paul Dutrisac

Président

2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF

Monsieur le Président,

Je suis heureux de vous transmettre le rapport annuel de l’Ordre des architectes 

GX�4XpEHF�SRXU�O·H[HUFLFH�ÀQDQFLHU�WHUPLQp�OH����PDUV������

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération  

OD�SOXV�GLVWLQJXpH�

Le président,

André Bourassa
0RQWUpDO��PDL�����

Campus de Longueuil de l’Université  

de Sherbrooke

Marosi + Troy architectes, Jodoin Lamarre Pratte 

et associés architectes, Labbé architecte

Photo : Jean Mercier
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MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Président

André Bourassa

Pour la région du Centre

Hélène Beaudry

Pour la région du Croissant-Nord

Christyne Fortin

Pour la région des Laurentides

Claude Hamelin Lalonde

Pour la région de la Montérégie

Bernard McNamara

Pour la région de Montréal

Paule Boutin
Nathalie Dion
Claude Jean
Guillaume Lévesque
Josette Michaud
Normand Pratte

Pour la région de Québec

Louis Leduc
Rémi Morency
Odile Roy

Administrateurs nommés  

SDU�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV� 
du Québec

Pierre Émond
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France Maltais

MEMBRES DU  
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Président

André Bourassa

Vice-présidents

Nathalie Dion
Bernard McNamara
Rémi Morency

Délégué des administrateurs  

nommés

France Maltais

PERSONNEL DE L’ORDRE
AU 31 MARS 2011 

Lucie Aubin
Secrétaire au statutaire

Claude Bonnier, architecte

Enquêteur à l’exercice illégal  

de la profession

Anna Brito
Secrétaire-réceptionniste  

(en congé de maternité)

Nathalie Cabrera
Chargée de projets à l’admission

Pierre Collette, architecte

Syndic

René Crête, architecte

Syndic adjoint contractuel

Christine Daffe
Secrétaire de direction

Jean-Pierre Dumont, avocat

Directeur général et secrétaire

Pierre Frisko
Directeur des communications

Carole Giard, notaire
Registraire

Lynda Godin
Adjointe à l’admission

6KDQQHO�/DÁDPPH
Adjointe administrative générale

$ODLQ�/DÁHXU��architecte

Responsable de l’inspection  

professionnelle 

Hélène Lefranc
Agente de recherche et de liaison

Jean-Pierre Manfé
Régisseur contractuel

Sandra Mbombo
Coordonnatrice à la formation continue

Martine Roux
Chargée de projets  

aux communications

Patrick St-Amour, CA

Contrôleur contractuel

Nathalie Thibert
Gestionnaire administrative

Rachel Tremblay
Secrétaire-réceptionniste  

(remplacement)

Hakima Zidani
Technicienne comptable
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Personne ne le niera  : le travail  
de fond que nous menons depuis 
plusieurs années porte ses fruits 
et la visibilité de l’OAQ dans la 
société s’est encore accrue. Notre 
mot d’ordre demeure de mobiliser 
pour améliorer la qualité du ca-
dre bâti. Parallèlement, il a fallu 
se consacrer aux incontournables  
dossiers réglementaires.

LOI SUR LES ARCHITECTES

Le dossier de la révision de la Loi sur les 

DUFKLWHFWHV��HQWDPp�HQ�������V·HVW�SRXUVXLYL�
DX� FRXUV� GX� GHUQLHU� H[HUFLFH�� 1RXV� DYRQV�
donc continué de travailler en lien avec 

5REHUW�'LDPDQW�� OH�FRQFLOLDWHXU�GH� O·2IÀFH�
des professions du Québec (OPQ), et nos 

homologues des autres professions de 

l’aménagement, également concernés par les 

UHYHQGLFDWLRQV�GH�O·2UGUH�GHV�WHFKQRORJXHV��
Le groupe de travail interne et la direction de 

O·2UGUH�RQW�ÀQDOLVp��DX�SULQWHPSV�������XQH�
SURSRVLWLRQ�GH�QRXYHDX[�DUWLFOHV����HW������
qui a encore donné lieu à des consultations 

H[WHUQHV��/H�GRFXPHQW�GH�WUDYDLO�TXL�DSSXLH�
notre position a été remis en juin au con-

FLOLDWHXU��$SUqV�DYRLU�UHoX�VHV�FRPPHQWDLUHV�
et approfondi les discussions avec certains 

SDUWHQDLUHV��QRXV�DYRQV�DSSRUWp�GHV�PRGLÀ-

FDWLRQV�DX[�GRFXPHQWV�

/HV� WH[WHV� GpÀQLWLIV�� WUDQVPLV� j� O·DXWRPQH��
comportent donc une description plus pré-

cise du champ de pratique et des gestes de 

l’architecte, au-delà du laconique «    signer 

et sceller des plans et devis » de la loi ac-

WXHOOH��5DSSHORQV�TXH�O·2UGUH�SURSRVH�pJDOH-
ment de rendre obligatoire la surveillance 

de chantier par un architecte pour les bâti-

PHQWV�DVVXMHWWLV�j�OD�ORL��,O�GHPDQGH�DXVVL�TXH�
le secteur résidentiel soit davantage régle-

menté, notamment l’habitation unifamiliale 

LVROpH�GH� ����P2� HW� SOXV��3DU� DLOOHXUV�� DSUqV�
discussion avec l’Union des producteurs 

agricoles (UPA), nous en sommes venus 

à la conclusion que le seuil à partir duquel 

l’intervention de l’architecte est nécessaire 

dans la construction d’un bâtiment agricole 

SRXUUDLW�SDVVHU�GH�����j�����P2��(QÀQ�� HQ�
amont de la rédaction d’un règlement au-

torisant les technologues à poser certains 

DFWHV� UpVHUYpV�� HW� DÀQ� GH� QH� SDV� QXLUH� DX�
WUDYDLO� LQWHUQH� GHV� ÀUPHV� G·DUFKLWHFWHV�� XQ�
SURMHW� G·DUWLFOH� ����� D� pWp� UpGLJp�� ,O� SUpFLVH�
que « rien ne peut empêcher un salarié de 

contribuer pour le compte de son em ployeur 

à une activité visée par le troisième alinéa  

GH� O·DUWLFOH� ���� VRXV� OD� GLUHFWLRQ� LPPpGLDWH�
G·XQ�DUFKLWHFWH�ª�

'DQV�FH�FRQWH[WH��QRXV�VRPPHV�FRQÀDQWV�GH�
voir l’obligation de surveillance des travaux 

VH�FRQFUpWLVHU�GDQV�OD�/RL�VXU�OHV�DUFKLWHFWHV��
,O�HVW�SDU�DLOOHXUV�SURSRVp�G·LQFOXUH�j� OD�/RL�
sur les ingénieurs le même type d’obligation 

UHODWLYHPHQW� j� OHXU� FKDPS�G·H[HUFLFH��'DQV�
les deux cas, des rapports du coroner ap-

puient ces demandes et, bien que certaines 

associations de constructeurs s’y opposent, 

G·DXWUHV�HQ�SHUoRLYHQW�OH�ELHQ�IRQGp�

À partir de l’analyse de nos propositions 

et de celles des autres ordres, l’OPQ est en 

train de rédiger un projet de loi omnibus qui 

réunit dans un seul texte les changements à 

cinq lois (ingénieurs, chimistes, agronomes, 

JpRORJXHV�HW�DUFKLWHFWHV���(Q�IpYULHU�GHUQLHU��
nous avons été informés par le conciliateur 

que la plupart de nos propositions étaient 

UHWHQXHV�� j� O·H[FHSWLRQ�GH�GHX[��'·XQH�SDUW��
le projet de loi présenté au ministre exclu-

rait encore le résidentiel unifamilial de toute 

UpJOHPHQWDWLRQ��'·DXWUH�SDUW��O·DUWLFOH������HQ�
VHUDLW�UHWLUp��/·234�SUpWHQG�TX·XQ�UqJOHPHQW�
d’autorisation d’actes devrait régir l’ensemble 

GX� SHUVRQQHO� GHV� EXUHDX[� G·DUFKLWHFWHV�� /H�
conseil d’administration de l’OAQ a réagi 

immédiatement en s’opposant à la suppres-

/H�����6DLQW�3DXO��3ODFH�7HOXV�
ABCP architecture, Claude Guy architecte

Photo : Stéphane Groleau
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sion de cet article, qui rendrait la pratique de 

O·DUFKLWHFWXUH�LPSRVVLEOH�DX�4XpEHF�

­�OD�ÀQ�GH�O·H[HUFLFH��QRXV�DWWHQGLRQV�OD�YHU-
VLRQ�GpÀQLWLYH�GX�SURMHW�GH�ORL�RPQLEXV�TXL�
pourrait être déposé par le gouvernement 

avant l’été et discuté en commission par-

OHPHQWDLUH�j�O·DXWRPQH������

RÉGLEMENTATION  
PROFESSIONNELLE

L’OPQ a mis en place un groupe de travail 

sur la réglementation professionnelle auquel 

M·DL�SDUWLFLSp�DX�QRP�GH�O·2UGUH��,O�V·DJLW�GH�
voir comment l’actualisation de la régle-

mentation, pour l’instant particulièrement 

ORXUGH�HW�ORQJXH��SHXW�rWUH�DFFpOpUpH��­�WLWUH�
d’exemple, rappelons que cela fait plusieurs 

années que nos membres attendent un nou-

veau Code de déontologie et un Règlement 

sur l’exercice de la profession d’architecte en 

VRFLpWp��8QH�IRLV�GpSRVpV�DXSUqV�GH�O·234��
les règlements cheminent au sein du gouver-

nement et nous n’avons aucun contrôle sur 

OH�FDOHQGULHU�G·HQWUpH�HQ�YLJXHXU��/H�FRQÁLW�
de travail des juristes de l’État au cours de 

l’exercice a ajouté encore des délais et des 

incertitudes, alors que nous avions déposé 

pour adoption ou analyse le Règlement sur 

les conditions de délivrance des permis et le 

5qJOHPHQW�VXU�OHV�QRUPHV�G·pTXLYDOHQFH�

AIDE À LA PRATIQUE

$X�FRXUV�GH�O·DQQpH�ÀQDQFLqUH��O·2UGUH�D�IDLW�
un bond en avant appréciable par rapport à 

GHX[�GRVVLHUV� OLpV� DX[� WHFKQRORJLHV��/H�SUH-
mier est celui du sceau et de la signature nu-

PpULTXHV�� 1RV�PHPEUHV� DWWHQGDLHQW� GHSXLV�
longtemps cette possibilité, mieux adaptée 

DX[�RXWLOV�HW�SUDWLTXHV�DFWXHOV��'HSXLV�MDQYLHU��
ils peuvent adhérer à la solution Notarius qui, 

grâce à l’implication de l’Ordre, est pleine-

ment sécuritaire et devrait faciliter la pratique 

DX�TXRWLGLHQ�GDQV�OHV�ÀUPHV�

3DU� DLOOHXUV�� j� TXHOTXHV� MRXUV� GH� OD� ÀQ� GH�
l’exercice, l’OAQ s’est doté d’un nouveau 

VLWH�:HE�FODLU�HW�DWWUD\DQW��7RXW�XQ�FKDQJH-
ment   ! Notre site précédent avait « fait son 

temps » sur le plan de la fonctionnalité et de 

OD�SUpVHQWDWLRQ�YLVXHOOH��/D�PLVH�HQ�OLJQH�GH�FH�
site a nécessité une somme de travail consi-

dérable, mais ce nouvel outil était indispens-

DEOH�HW�OH�UpVXOWDW�HVW�j�OD�KDXWHXU�GHV�DWWHQWHV��
L’image de l’Ordre et celle de l’architecture 

HQ� UHVVRUWHQW� JUDQGLHV�� 'H� SOXV�� OH� VHUYLFH�
DX[�PHPEUHV�HVW�QHWWHPHQW�DPpOLRUp��6LJQD-
ORQV�HQÀQ�TXH�OH�VLWH�RIIUH�DX[�DUFKLWHFWHV�OD�
possibilité de consulter sans frais le Manuel 
canadien de pratique de l’architecture grâce à une 

HQWHQWH�DYHF�O·,QVWLWXW�UR\DO�G·DUFKLWHFWXUH�GX�
&D�QDGD��,5$&��HW�O·DSSXL�ÀQDQFLHU�GX�)RQGV�
d’assurance responsabilité professionnelle 

GHV�DUFKLWHFWHV�

ÉVÉNEMENTS

L’année a été marquée par de nombreux 

pYpQHPHQWV��/H���PDL��OD�UHPLVH�GHV�SHUPLV�
à la Caisse de dépôt et placement, à Mont-

réal, a été l’occasion d’accueillir, pour la 

deuxième année consécutive, une cohorte 

d’importance dans la foulée de la mise en 

place du nouvel examen d’accès à la profes-

sion, l’Examen des architectes du Canada 

�([$&��� 'XUDQW� O·H[HUFLFH�� ���� QRXYHDX[�
collègues ont rejoint le registre des archi-

WHFWHV��SRUWDQW�j������OH�QRPEUH�GH�PHPEUHV 
DX����PDUV������

&HOD� IDLVDLW� ��� DQV� TXH� O·2UGUH� QH� V·pWDLW�
pas déplacé en région pour son assemblée 

JpQpUDOH��1RXV� DYRQV� UHPpGLp� DX� IDLW� SHQ-

dant l’exercice et l’événement s’est avéré une 

UpXVVLWH��/H�)RUXP������GHV�DUFKLWHFWHV��TXL�
V·HVW�WHQX�GX����DX����MXLQ�j�6DJXHQD\��D�DW-
WLUp�SOXV�G·XQH�FHQWDLQH�G·DUFKLWHFWHV��'H�OD�
formation proposée à l’assemblée générale, 

en passant par les activités conviviales, les 

trois jours ont été un franc succès grâce, 

Résidence André-Coindre

Jean-Marie Roy architecte

Photo : Renaud Philippe
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Conservatoire de musique et d’art dramatique  

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photos : Marc Cramer

notamment, au soutien accordé par nos 

membres de la région, aux participants et 

FRQIpUHQFLHUV��HW�j�O·pTXLSH�GH�O·2$4�

Nous avons également organisé deux col-

loques qui me tenaient à cœur, un sur 

O·DOXPLQLXP� HW� O·DXWUH� VXU� O·HIÀFDFLWp� pQHU-
JpWLTXH��/H�SUHPLHU�V·HVW�GpURXOp�OHV��er et 2 

décembre au Palais des congrès de Montréal 

en partenariat avec le Conseil de l’enveloppe 

GX� EkWLPHQW� GX� 4XpEHF� �&(%4��� 'HX[�
journées bien remplies dont près d’une cen-

WDLQH�GH�SHUVRQQHV�RQW�SURÀWp��/H�VHFRQG�D�
HX�OLHX�OH����PDUV��/H�WKpkWUH�3DXO��'HVPDUDLV�
du Centre Canadien d’Architecture était 

comble pour ce deuxième Rendez-vous  

+\GUR�4XpEHF²2$4�

Le dernier exercice était aussi placé sous le 

signe de nos traditionnels Prix d’excellence 

HQ� DUFKLWHFWXUH�� UHPLV� WRXV� OHV� GHX[� DQV��
Si gnalons d’abord le nombre record de 

GRVVLHUV�GpSRVpV�SRXU�FHWWH���e�pGLWLRQ��������
,O�PRQWUH� OH� JUDQG� LQWpUrW� GH� OD� SURIHVVLRQ�
pour la recherche d’une architecture de qua-

OLWp�� 3DU� DLOOHXUV�� O·LQWpJUDWLRQ� GX� FULWqUH� GH�
développement durable à l’ensemble des 

catégories de prix ne peut que me réjouir, 

tout comme, bien sûr, les nombreuses 

activités de promotion de l’architecture qui 

GpFRXOHQW�GH�O·RUJDQLVDWLRQ�GH�FHV�SUL[�

AFFAIRES PUBLIQUES 

Plus que jamais pendant cet exercice l’Ordre 

a occupé la place qui est la sienne dans la 

sphère publique en faisant des interventions 

systématiques sur les dossiers qui concer-

QHQW� OH� FDGUH� EkWL�� 'X� F{Wp� GHV� FRQVXOWD-
tions parlementaires, nous avons présenté 

un mémoire devant la commission d’étude 

GX�SURMHW�GH� ORL������TXL�SUpYRLW� O·DEROLWLRQ�
RX� OD� IXVLRQ� GH� SOXVLHXUV� RUJDQLVPHV��1RV�
UpÁH[LRQV� VXU� O·$JHQFH� GH� O·HIÀFDFLWp� pQHU-
gétique, la Corporation d’hébergement du 



Et comme il est question de reconnais-

VDQFH�PXWXHOOH��SURÀWRQV�HQ�SRXU�VRXOLJQHU�
l’entrée en vigueur, presque deux ans après 

la signature de nos accords avec le Conseil 

national de l’Ordre des architectes de France, 

GH� O·$50� )UDQFH�4XpEHF�� /HV� GpPDUFKHV�
GHV�DUFKLWHFWHV�IUDQoDLV�VRXKDLWDQW�SUDWLTXHU�
DX�4XpEHF�HQ�VRQW�JUDQGHPHQW�VLPSOLÀpHV�HW�
TXHOTXHV�XQV�HQ�RQW�GpMj�SURÀWp��1RXV�DWWHQ-

dons encore la mise en œuvre d’un deuxième 

document qui élargira la portée de l’ARM : 

O·(QWHQWH�VXU�OHV�GLSO{PpV�HQ�DUFKLWHFWXUH�

Par ailleurs, nous avons poursuivi avec  

les États-Unis et le Mexique les pourparlers 

en vue de la reconnaissance mutuelle et de 

OD�PRELOLWp�GHV�SURIHVVLRQQHOV��)RUW�GH� VRQ�
expérience, l’OAQ est un acteur particulière-

ment actif  au sein du Comité des relations 

internationales du Regroupement des or-

GUHV�G·DUFKLWHFWHV�GX�&DQDGD��&H�GRVVLHU�VXLW� 
VRQ�FRXUV�

COLLABORATIONS

C’est bien connu : les relations que nous en-

tretenons avec nos partenaires me tiennent 

SDUWLFXOLqUHPHQW�j�F±XU��$X�FRXUV�GX�GHU�QLHU�
exercice, l’Ordre des architectes a adhéré 

j� 0LVVLRQ� 'HVLJQ�� (Q� FROODERUDWLRQ� DYHF�
ce regroupement de partenaires du  design, 

QRXV�DYRQV�WUDYDLOOp�IRUW�DÀQ�G·REWHQLU�SRXU�
Montréal le congrès de l’Union internatio-

QDOH�GHV� DUFKLWHFWHV� HQ�������0DOKHXUHXVH-
ment, nous n’avons pas réussi à obtenir le 

QpFHVVDLUH�VRXWLHQ�GH�O·,5$&�HW�OH�SURMHW�D�G��
rWUH�DEDQGRQQp�

Nous avons continué à collaborer avec 

de nombreux autres partenaires liés à 

O·DUFKLWHFWXUH�� -H� QH� FLWHUDL� TXH�GHX[� H[HP-

SOHV���O·2IÀFH�GHV�SHUVRQQHV�KDQGLFDSpHV�GX�
Québec, avec qui nous avons élaboré un rap-

port sur la prise en compte de l’intégration 

des personnes handicapées dans les milieux 

professionnels, et la Régie du bâtiment du 

Québec, qui a invité l’OAQ à participer au 

groupe de travail mis en place pour actua-

liser le chapitre du Code de sécurité portant 

VXU�OH�EkWLPHQW�

DÉMÉNAGEMENT DU SIÈGE  
DE L’ORDRE

Durant cet exercice, la recherche d’une so-

lution à long terme pour le siège social de 

O·2UGUH� V·HVW� SRXUVXLYLH�� 3OXVLHXUV� RSWLRQV�
ont été étudiées, notamment la possibilité 

d’exécuter des travaux dans les locaux ac-

WXHOV�� $X� ERXW� GX� FRPSWH�� QRXV� DYRQV�
entamé des démarches pour concrétiser 

la solution qui nous paraît la plus réaliste, 

XQH�LQVWDOODWLRQ�DX������UXH�0F*LOO��GDQV�OH�
9LHX[�0RQWUpDO�� 8QH� GpFLVLRQ� GHYUDLW� rWUH�
SULVH�DX�FRXUV�GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH�

REMERCIEMENTS

Finalement, je voudrais souligner la partici-

pation, à titre bénévole, de nombreux archi-

tectes aux différents comités, groupes de 

travail externes et internes, au comité exécu-

WLI �HW�DX�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�GH�O·2$4��
Sans leur générosité et leur dévouement, 

l’immense travail dont je rends compte ici 

Q·DXUDLW� SX� VH� IDLUH�� ,OV� VRQW� VRXWHQXV� SDU�
une équipe d’employés permanents à la 

fois compétents et motivés à faire avancer 

QRWUH�PLVVLRQ�GH�SURWHFWLRQ�GX��SXEOLF��-H�OHV� 
UHPHUFLH�WRXV�VLQFqUHPHQW�

André Bourassa
Président

Québec et Recyc-Québec nous ont incités à 

proposer une extension du rôle de la Régie 

GX�EkWLPHQW�

L’Ordre a aussi pris position sur une diversi-

té d’enjeux : l’utilisation du bois en construc-

tion, la nécessité d’une enquête publique 

sur l’industrie de la construction, le rapport 

du coroner concernant l’accident de la rue 

Peel, l’architecture des grands projets tels le 

CHUM et le Colisée, la réglementation du 

UpVLGHQWLHO��HWF��7RXWHV�FHV�SULVHV�GH�SRVLWLRQ�
publiques ont donné lieu à des retombées 

PpGLDWLTXHV� SOXV� DSSUpFLDEOHV� TXH� MDPDLV��
De plus, nous sommes sollicités régulière-

ment pour participer à des panels ou donner 

GHV�FRQIpUHQFHV��4XHO�TXH�VRLW� OH�WKqPH�� OD�
qualité de l’environnement bâti et la pro-

WHFWLRQ� GX� SXEOLF� UHVWHQW� OH� ÀO� FRQGXFWHXU�
GH�QRV� LQWHUYHQWLRQV��&·HVW�FH�PHVVDJH�TXH�
QRXV�DYRQV�SRUWp�KDXW�HW�IRUW�

RELATIONS INTERNATIONALES 
ET PANCANADIENNES

Les relations internationales continuent 

GH� SUHQGUH� GH� O·DPSOHXU�� ­� OD� GHPDQGH� GX�
ministère des Relations internationales du 

Québec et en tant que délégué du Regroupe-

ment des ordres d’architectes du Canada, j’ai 

été invité, en mars dernier, à présenter et à 

représenter le système professionnel québé-

cois et canadien devant des représentants de 

OD�&RPPLVVLRQ�HXURSpHQQH��&H�GpSODFHPHQW�
à Bruxelles s’est poursuivi par un séjour à Du-

blin, où se réunissait le Conseil des architectes 

G·(XURSH� �&$(��� &HV� YR\DJHV� V·LQVFULYHQW�
dans le cadre des négociations d’un accord 

économique et commercial global entre le 

Canada et l’Union européenne qui devrait 

déboucher, notamment, sur un Arrangement 

de reconnaissance mutuelle (ARM) pour les 

DUFKLWHFWHV�

9
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AFFAIRES STATUTAIRES
Admission
 Q  autorisé la réinscription d’un architecte 

au tableau de l’Ordre, à certaines  

conditions; 

 Q  radié les architectes qui ne se sont 

pas conformés au règlement sur  

OD�IRUPDWLRQ�FRQWLQXH�

Réglementation
 Q �DGRSWp�OH�SURMHW�GH�PRGLÀFDWLRQV�

à la Loi sur les architectes;

 Q �DGRSWp�XQH�UpVROXWLRQ�YLVDQW�j�UpDIÀUPHU�
j�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF�HW�
au ministère de la Justice qu’il est essentiel 

d’inclure dans le projet de Loi sur les 

architectes les dispositions énoncées dans 

O·DUWLFOH������GX�SURMHW�GpSRVp�
 Q  adopté le projet de Règlement sur 

l’inspection professionnelle des 

architectes pour consultation des 

membres; 

 Q  adopté le Règlement sur les conditions 

et modalités de délivrance des permis  

de l’Ordre des architectes du Québec;

 Q  adopté le Règlement sur les normes 

d’équivalence pour la délivrance  

d’un permis de l’Ordre des architectes 

du Québec;

 Q  adopté le Règlement sur la délivrance 

d’un permis de l’Ordre professionnel 

des architectes du Québec pour donner 

effet à l’arrangement conclu par l’Ordre 

en vertu de l’entente entre le Québec et 

la France en matière de reconnaissance 

PXWXHOOH�GHV�TXDOLÀFDWLRQV�
professionnelles;

 Q  adopté le Règlement sur les 

autorisations légales d’exercer la 

profession d’architecte hors du Québec 

qui donnent accès au permis de l’Ordre 

des architectes du Québec;

 Q �DGRSWp�OHV�YHUVLRQV�IUDQoDLVH�HW�DQJODLVH�
du projet de Code de déontologie des 

architectes, telles que transmises par 

O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF�

 Q �DGRSWp�OHV�YHUVLRQV�IUDQoDLVH�HW�DQJODLVH�
du Règlement sur l’exercice de la 

profession d’architecte en société, 

WHOOHV�TXH�WUDQVPLVHV�SDU�O·2IÀFH�GHV�
SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF��

Assemblée générale annuelle
 Q  pris acte et disposé des résolutions 

adoptées par l’assemblée générale 

DQQXHOOH������
 Q  convenu de tenir l’assemblée générale 

DQQXHOOH������HW�OH�)RUXP�GHV�
DUFKLWHFWHV������j�0RQWUpDO��

Discipline
 Q  adopté la dernière version des Règles 

d’éthique et de fonctionnement 

applicables au syndic et à ses relations 

avec le président, les administrateurs et 

les autres dirigeants de l’Ordre;

 Q  nommé Pierre Fournier, architecte, 

PHPEUH�GX�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�

Exercice illégal
 Q  autorisé des poursuites pour exercice 

illégal de la profession d’architecte 

ou utilisation de plans illégaux pour 

FRQVWUXLUH�

Fonds d’assurance  
responsabilité professionnelle 
des architectes
 Q �DSSURXYp�O·DXJPHQWDWLRQ�JpQpUDOH�GH�����
SRXU�O·H[HUFLFH�������DLQVL�TXH�OH�UHWUDLW�
GH�OD�FKDUJH�DGPLQLVWUDWLYH�GH�������

 Q  DSSURXYp�OHV�PRGLÀFDWLRQV�j�OD�SROLFH�
du Fonds des architectes pour l’exercice 

�����
 Q  approuvé le projet de police pour 

les Sociétés à responsabilité limitée 

�6�$�5�/���
 Q  proposé au Fonds des architectes que les 

VRPPHV�SHUoXHV�j�WLWUH�GH�VRXVFULSWLRQ�
initiale au Fonds soient consacrées à des 

activités de formation;

 Q  renouvelé le mandat d’administrateur du 

Fonds des architectes de Jean Landry, 

pour une période de trois ans;

Le conseil d’administration de l’Ordre des architectes du Québec est 
formé d’un président élu au suffrage universel des membres et de 16 
administrateurs, dont 13 membres élus et trois administrateurs nom-
PpV�SDU�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF��(QVHPEOH��LOV�VRQW�FKDUJpV�
de l’administration générale des affaires de l’Ordre et doivent veiller à 
l’application des dispositions du Code des professions, de la Loi sur les 
architectes et des règlements adoptés conformément au code ou à ladite 
loi. Le conseil d’administration exerce tous les droits, pouvoirs et pré-
rogatives, sauf  ceux qui sont du ressort des membres de l’Ordre réunis 
en assemblée générale et ceux qu’il a délégués au comité exécutif.

Le conseil d’administration a 
tenu sept réunions au cours de 
l’exercice 2010-2011.

Les principaux dossiers qui ont 
retenu l’attention du conseil au 
cours de cet exercice ont été la 
Loi sur les architectes, le projet 
UIA Montréal 2017 et le projet 
de déménagement du siège 
social de l’Ordre. Le conseil 
d’administration a également été 
particulièrement actif  sur le plan 
réglementaire.   
 
(Q������������GDQV�OH�FDGUH�GH�
ses principales activités tou chant 
trois secteurs généraux, le  
conseil d’administration a :



 Q  désigné Claude Hamelin Lalonde 

à titre d’observateur au conseil 

d’administration du Fonds des 

DUFKLWHFWHV�GX�4XpEHF�

Inspection professionnelle   
Formation continue  
Aide à la pratique
 Q  adopté le programme de surveillance 

JpQpUDOH�����������
 Q �DSSURXYp�OH�SULQFLSH�GH�FRQÀHU�DX�

comité d’inspection professionnelle 

les pouvoirs exercés par le conseil 

d’administration de l’Ordre en vertu 

GHV�DUWLFOHV���������HW�����GX�&RGH�
des professions et celui d’autoriser la 

préparation d’un règlement;

 Q  dispensé de la formation continue 

obligatoire les architectes non assujettis 

au Fonds des architectes et qui 

transmettent à l’Ordre une déclaration  

à cet effet;

 Q  autorisé la conclusion du Protocole 

d’entente relatif  à la gestion du Projet 

intégration en emploi de personnes 

formées à l’étranger référées par un 

RUGUH�SURIHVVLRQQHO��SURMHW�,323��
 Q  nommé Paule Boutin, architecte, 

membre du comité de la formation 

FRQWLQXH�

AFFAIRES PUBLIQUES  
RELATIONS EXTERNES 
 Q  approuvé l’accord tripartite de 

reconnaissance mutuelle intervenu entre 

le Canada, les États-Unis et le Mexique;

 Q �DSSURXYp�OD�YHUVLRQ�IUDQoDLVH�GHV�
critères de performance de l’étudiant 

(Student Performance Criteria), élaborée 

SDU�OH�&RQVHLO�FDQDGLHQ�GH�FHUWLÀFDWLRQ�
en architecture (CCCA);

 Q  approuvé le principe d’un accord avec 

le Conseil des architectes d’Europe 

pour la reconnaissance mutuelle des 

TXDOLÀFDWLRQV�SURIHVVLRQQHOOHV�GHV�
architectes;

 Q  nommé Louis Leduc, architecte, partici-

pant aux travaux du groupe de travail sur 

la prévention et le contrôle des infections 

�3&,��GDQV�OHV�XUJHQFHV�GX�4XpEHF�

AFFAIRES ADMINISTRATIVES
 Q �DGRSWp�OHV�pWDWV�ÀQDQFLHUV�DX����PDUV�
�����

 Q �DGRSWp�OH�EXGJHW�����������
 Q �DGRSWp�OH�EXGJHW�����������
 Q �À[p�j�������OD�FRWLVDWLRQ�DQQXHOOH�
����������HW�DSSURXYp�GHV�FDWpJRULHV�
d’exemption;

 Q �À[p�j�������OD�FRWLVDWLRQ�DQQXHOOH�
����������HW�DSSURXYp�GHV�FDWpJRULHV�
d’exemption;

 Q �FRQÀp�DX�*URXSH�&RQVHLO�6'�OH�PDQGDW�
de procéder à un appel d’offres auprès 

de plusieurs assureurs concernant 

le Régime d’assurance collective des 

architectes;

 Q  recommandé à l’assemblée générale 

GH�UHFRQGXLUH�OH�PDQGDW�GH�OD�ÀUPH�
Raymond Chabot Grant Thornton pour 

OD�YpULÀFDWLRQ�����������GH�O·2UGUH�
 Q  proposé de payer la portion attribuable 

j�O·2UGUH�GX�GpÀFLW�GH������GH�O·([DPHQ�
des architectes du Canada (ExAC) 

à même les revenus de l’Ordre et 

approuvé pour l’avenir une contribution 

DQQXHOOH�GH������SDU�PHPEUH�HW�VWDJLDLUH�
 Q  approuvé que l’Ordre recommande 

la méthode de l’infrastructure à clés 

SXEOLTXHV��,&3��GH�1RWDULXV�SRXU�OD�
VLJQDWXUH�QXPpULTXH�HW�FRQÀp�DX�FRPLWp�
exécutif  le mandat de donner suite à 

cette résolution; 

 Q  approuvé l’attribution de jetons de 

présence aux délégués de l’Ordre, aux 

mêmes conditions que celles applicables 

à la participation aux réunions de 

l’Ordre, sauf  dans les cas où l’organisme 

externe rétribue lui-même les délégués;

 Q  approuvé l’adhésion de l’Ordre à Mission 

'HVLJQ�SRXU�O·H[HUFLFH�����������

 Q  adopté une motion de félicitations et de 

remerciement pour souligner le travail 

extraordinaire de Bernard McNamara 

en tant que président et fondateur 

d’Architectes de l’urgence;

 Q  délégué Nathalie Dion au conseil 

d’administration d’Architectes de 

l’urgence Canada;

 Q  appuyé la réalisation du projet de Vivre 

en ville intitulé « Stratégies Collectivités 

viables »;

 Q  approuvé le document sur les modalités 

de coopération entre les ordres 

d’architectes du Canada;

 Q  acheminé une lettre d’intention 

concernant le projet de déménager  

le siège social dans le quadrilatère  

Saint-Laurent;

 Q �DFKHPLQp�XQH�OHWWUH�j�O·,QVWLWXW�UR\DO�
G·DUFKLWHFWXUH�GX�&DQDGD��,5$&��
Architecture Canada demandant de 

présenter la candidature de Montréal 

pour la tenue du congrès de l’Union 

LQWHUQDWLRQDOH�GHV�DUFKLWHFWHV��8,$��
HQ�������VRXV�UpVHUYH�G·REWHQLU�GH�
Tourisme Montréal un engagement 

ÀQDQFLHU�j�JDUDQWLU�WRXW�GpÀFLW�GH�
l’événement;

 Q  renouvelé le mandat de Normand Pratte 

comme délégué substitut et nommé 

Josette Michaud deuxième déléguée 

substitut au Conseil interprofessionnel 

du Québec;

 Q  nommé Claude Hamelin Lalonde, Josette 

Michaud et Rémi Morency membres du 

comité de sélection de la médaille du 

0pULWH������
 Q  nommé Claude Hamelin Lalonde, Rémi 

Morency et Odile Roy membres du 

comité de sélection du prix Thomas-

%DLOODLUJp������
 Q  adopté une motion de félicitations au ser-

vice des communications de l’Ordre pour 

la qualité du mémoire préparé pour la 

consultation publique sur le projet de loi 

����HW�LQWLWXOp�©�3URÀWHU�GX�FKDQJHPHQW�
pour améliorer les services publics »; 11
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AFFAIRES STATUTAIRES

Réglementation
 Q  recommandé au conseil d’administration 

d’adopter des projets de règlements, 

notamment le projet révisé de 

Règlement sur l’exercice de la profession 

d’architecte en société;

 Q  recommandé au conseil d’administration 

GH�PRGLÀHU�GHV�UqJOHPHQWV��WHOV�TXH� 
le Règlement sur les conditions et 

modalités de délivrance des permis et le 

Règlement sur les normes d’équivalence 

pour la délivrance d’un permis de l’Ordre;

 Q  recommandé au conseil d’administration 

G·DGRSWHU�GHV�PRGLÀFDWLRQV�j�OD�/RL�VXU�
les architectes;

 Q  convenu des modalités administratives 

relatives à l’élection à la présidence  

GH������

Admission
 Q �DSSURXYp�OD�JULOOH�GH�WDULÀFDWLRQ������
�����GX�VHUYLFH�GH�O·DGPLVVLRQ�

 Q  convenu d’admettre un architecte en 

DSSOLFDWLRQ�GH�O·DUWLFOH����F��GH�OD�/RL� 
VXU�OHV�DUFKLWHFWHV��

Exercice illégal
 Q  autorisé des poursuites pour exercice 

illégal de la profession d’architecte 

ou utilisation de plans illégaux pour 

FRQVWUXLUH�

Inspection professionnelle 
Formation continue
 Q  nommé Pierre d’Anjou, architecte, 

et Jean-Pierre Longpré, architecte, 

inspecteurs contractuels de l’Ordre;

 Q  nommé Lucie Lanthier, architecte, 

membre du comité d’inspection 

professionnelle;

 Q  nommé Émilie Martineau, architecte, à 

la présidence du comité de la formation 

FRQWLQXH�GH�O·2UGUH�

AFFAIRES PUBLIQUES  
RELATIONS EXTERNES

 Q  nommé Jean-Yves Richard, architecte, 

représentant de l’Ordre au comité 

consultatif  provincial mis sur pied par 

la Régie du bâtiment du Québec pour 

le domaine des ascenseurs et autres 

appareils élévateurs;

 Q  approuvé la collaboration de l’Ordre au 

projet d’un prix bisannuel en architecture 

de bibliothèques et de centres d’archives 

du Québec;

 Q  appuyé le Service d’aide-conseil en 

rénovation patrimoniale (SARP), animé 

par Dominique Poirat, architecte;

 Q  DXWRULVp�XQH�FRQWULEXWLRQ�ÀQDQFLqUH�
GH�������SRXU�O·pGLWLRQ�G·eFRORJH]�������
un concours organisé par l’École de 

technologie supérieure;

 Q  autorisé la signature d’un protocole 

d’entente entre l’Ordre et Hydro-

Québec;

 Q  approuvé le contrat avec Volume 2 

pour les relations de presses des Prix 

G·H[FHOOHQFH�HQ�DUFKLWHFWXUH������

 Q  approuvé le contrat avec les Productions 

Cime pour la captation vidéo des 

événements relatifs aux Prix d’excellence 

������

 Q  approuvé le contrat de service avec la 

ÀUPH�&36�&RPPXQLFDWLRQV�SRXU�OD�
représentation publicitaire et la recherche 

de commandites;

 Q  entériné la nomination de Frédéric 

Dubé, architecte, à la présidence du 

FRPLWp�GHV�FRQFRXUV�GH�O·2UGUH�

 

 

RÉSOLUTIONS 
ET RAPPORT 
D’ACTIVITÉS  
DU COMITÉ 
EXÉCUTIF

Le comité exécutif  de l’Ordre des architectes du Québec est composé 
de cinq membres : le président de l’Ordre, trois vice-présidents désignés 
parmi les membres élus du conseil d’administration et une personne 
GpVLJQpH� SDUPL� OHV� DGPLQLVWUDWHXUV� QRPPpV� SDU� O·2IÀFH� GHV� SURIHV-
sions du Québec. Alors que le conseil d’administration est chargé de 
l’administration générale de l’Ordre, le comité exécutif  s’occupe de 
l’administration courante. Il exerce tous les pouvoirs que le conseil 
d’administration lui délègue.

Le comité exécutif  a tenu huit 
réunions au cours de l’exercice 
2010-2011.

Dans le cadre de son mandat 
d’administration courante, le 
comité exécutif  a mis en œuvre 
les dossiers et priorités déterminés 
par le conseil d’administration et 
assuré la coordination et le suivi 
GHV�WUDYDX[�FRQÀpV�DX[�FRPLWpV�
et groupes de travail ainsi qu’à la 
permanence de l’Ordre. Au cours 
de l’exercice 2010-2011, le comité 
exécutif  s’est particulièrement 
intéressé aux dossiers suivants :  

Q      La signature numérique

Q      La refonte du site Web de l’Ordre

Q      Le projet de déménagement 
du siège social de l’Ordre

Q      L’actualisation des descriptions 
de postes et des échelles salariales 
du personnel et la conformité 
de l’Ordre à la Loi sur l’équité 
salariale

Au cours de l’exercice 2010-2011 
le comité exécutif  a adopté 
plusieurs résolutions et transmis 
des recommandations au conseil 
d’administration touchant les 
différents services de l’Ordre. 
Dans le cadre de ses activités,  
le comité exécutif  a :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES

 Q  recommandé au conseil d’administration 

TXH�OHV�VHUYLFHV�GH�OD�ÀUPH�5D\PRQG�
Chabot Grant Thornton soient retenus 

SRXU�OD�YpULÀFDWLRQ�����������GHV�pWDWV�
ÀQDQFLHUV�GH�O·2UGUH�

 Q  approuvé le transfert du programme 

d’assurance collective des membres de 

O·2$4�j�O·DVVXUHXU�,QGXVWULHOOH�$OOLDQFH�

 Q  approuvé que l’infrastructure à clés 

SXEOLTXHV��,&3��GH�1RWDULXV�VRLW�OD�
méthode recommandée par l’Ordre 

pour la signature numérique et approuvé 

l’offre de services de Notarius;

 Q  autorisé la création de trois nouveaux 

postes permanents, à plein temps, soit 

ceux de gestionnaire administratif, de 

chargé de projets aux communications 

et d’adjoint administratif  général;

 Q  autorisé la création d’un poste permanent 

de syndic adjoint, à temps partiel;

 Q  adopté un nouvel organigramme et 

des descriptions de postes actualisées;

 Q  adopté des échelles salariales actualisées;

 Q  autorisé la création du poste 

de responsable de l’inspection 

SURIHVVLRQQHOOH�HW�QRPPp�$ODLQ�/DÁHXU��
architecte, à ce poste;

 Q  renouvelé le programme d’assurance 

collective du personnel de l’OAQ;

 Q  DXWRULVp�OH�PDQGDW�FRQÀp�j�OD�ÀUPH�
,QIRJOREH�FRQFHUQDQW�OD�UHIRQWH�GX�VLWH�
Web de l’Ordre;

 Q  convenu de retenir les services de 

Maggy Apollon, architecte, à titre de 

consultante pour la mise en œuvre 

de travaux d’entretien et de maintien 

d’actifs au siège social de l’Ordre;

 Q  désigné Georges Coulombe 

coordonnateur dans le dossier du 

GpPpQDJHPHQW�GX�VLqJH�GH�O·2$4�

Théâtre de Quat’Sous

Les architectes FABG
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MOT DU 
DIRECTEUR  
GÉNÉRAL

L’année 2010-2011 a été fertile en réalisa-
tions. Les efforts entamés en 2008 pour 
mieux gérer nos ressources humaines 
et actualiser nos façons de faire portent 
leurs fruits. Voici les faits saillants d’une 
DXWUH�DQQpH�ÀQDQFLqUH�TXL�V·HVW�GpURXOpH�
sous le signe de la croissance.

LE NOUVEAU SITE WEB   

Le travail intense du personnel de l’Ordre 

et de ses consultants a permis de réaliser le 

nouveau site Web de l’OAQ, qui a été mis 

HQ� OLJQH� OH� ���PDUV�������&H�QRXYHDX� VLWH��
TXL� IDLW� GpMj� OD� ÀHUWp� GH� O·2UGUH�� GHYLHQGUD�
rapidement une référence dans le monde de 

l’architecture et des ordres professionnels 

TXpEpFRLV��/H�SXEOLF�HW�OHV�PHPEUHV�DSSUp-
cieront la facilité de navigation et les services 

RIIHUWV�SDU�FHWWH�SODWHIRUPH�FRQYLYLDOH������

Notons que ce projet de grande qualité a été 

réalisée dans les coûts et (presque) dans les 

délais, sans pour autant négliger le roulement 

GHV�DFWLYLWpV�LQWHUQHV��

De plus, l’acquisition d’un outil de gestion 

de contenu souple et polyvalent permet en-

ÀQ�DX�SHUVRQQHO�G·HQULFKLU�OH�VLWH�DX�JUp�GHV�
besoins, sans avoir recours à des consultants 

H[WHUQHV�� -H� WLHQV� j� IpOLFLWHU� QRWUH� GLUHFWHXU�
des communications et toute l’équipe de réa-

OLVDWLRQ�SRXU�FHWWH�EHOOH�UpXVVLWH�����

AIDE À LA PRATIQUE

En ce qui concerne l’aide à la pratique, deux 

réalisations ressortent, soit la mise en ligne 

du Manuel canadien de pratique de l’architecture 
(MCPA), offert sans frais à tous les archi-

tectes et stagiaires du Québec, et la conclu-

sion du projet de signature numérique avec  

1RWDULXV��

La mise en ligne du MCPA découle d’une en-

WHQWH� LQWHUYHQXH�DYHF� O·,QVWLWXW�UR\DO�G·DUFKL-
WHFWXUH�GX�&DQDGD��HW�D�EpQpÀFLp�GH�OD�FROOD-
ERUDWLRQ�ÀQDQFLqUH�GX�)RQGV�GHV�DUFKLWHFWHV��
Pour l’OAQ, il était fondamental que tous les 

membres aient accès à cette ressource indis-

SHQVDEOH�GDQV�XQ�IRUPDW�SUDWLTXH����

Le projet de signature numérique a aussi 

connu son aboutissement au cours de l’exer-

FLFH� ����������� *UkFH� j� O·HQWHQWH� FRQFOXH�
avec Notarius, un service de signature nu-

mérique sécurisée est désormais offert aux 

DUFKLWHFWHV�j�GHV�WDX[�IRUW�FRPSpWLWLIV��

AFFAIRES PUBLIQUES

La présence de l’Ordre dans les médias et 

dans les débats publics est de plus en plus 

PDUTXpH��/H�UDSSRUW�GX�SUpVLGHQW�HW�FHOXL�GH�
notre directeur des communications décri-

vent plus en détail l’objet et le contenu de 

FHV�LQWHUYHQWLRQV��3RXU�PD�SDUW��MH�VRXOLJQH�
le travail de l’équipe de l’OAQ, qui doit à la 

fois faire preuve de créativité, de rigueur et 

de grande souplesse pour nous permettre de 

UpDOLVHU�QRV�REMHFWLIV����

LOI SUR LES ARCHITECTES

Le dossier de la Loi sur les architectes  

GHPHXUH� G·DFWXDOLWp�� /·2$4� D� FROODERUp�
DFWLYHPHQW�DYHF�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�
4XpEHF�DX�SURMHW�G·DFWXDOLVDWLRQ�GH�OD�ORL��

Bien que l’Ordre se réjouisse de la volonté 

du gouvernement d’intégrer dans la nouvelle 

ORL�XQH�PHLOOHXUH�GpÀQLWLRQ�GH�OD�SUDWLTXH�GH�
l’architecture et une obligation de surveillan-

ce des travaux, comme cela existe ailleurs au 

Canada, il est perplexe quant à l’assujettisse-

ment du personnel des bureaux d’architectes 

ou des organismes employeurs à un règle-

PHQW�G·DXWRULVDWLRQ�G·DFWHV��

Cet assujettissement impliquerait pour 

l’OAQ de disséquer l’ensemble du proces-

sus de réalisation d’un projet d’architecture, 

G·LGHQWLÀHU�FKDFXQ�GHV�FROODERUDWHXUV�TXL�\�
participent et de déterminer les actes qu’on 

les autoriserait à poser en exclusivité (donc, 

à l’exclusion des autres employés ou colla-

ERUDWHXUV���3RXU�DYRLU�WHQWp� O·H[SpULHQFH�DX�
GpEXW�GHV�DQQpHV�������O·2UGUH�YRLW�GLIÀFLOH-
ment comment on peut arriver à adopter et 

PHWWUH�HQ�±XYUH�XQ�WHO�UqJOHPHQW����

(Q�ÀQ�G·H[HUFLFH��OH�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�
D� GRQF� DGRSWp� XQH� UpVROXWLRQ� HW� VLJQLÀp� j�

O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�TX·LO�Q·DSSXLHUDLW�SDV�
un projet de loi qui n’inclurait pas un  article 

autorisant les employés d’un bureau ou d’un 

organisme à poser tous les actes permis à 

l’architecte, à la condition que ceux-ci soient 

SRVpV�VRXV�OD�GLUHFWLRQ�GH�FH�GHUQLHU�����

RÉGLEMENTATION

Au cours de l’exercice, l’Ordre a maintenu  

OHV� OLHQV� DYHF� O·2IÀFH� GHV� SURIHVVLRQV� HW�
O·$XWRULWp� GHV�PDUFKpV� ÀQDQFLHUV� SRXU� IDLUH�
progresser le Règlement sur l’exercice en 

VRFLpWp��&RPPH�XQH�JUDQGH�SDUWLH�GHV�SUR-

blèmes encore en suspens dans ce dossier 

portent sur l’assurance responsabilité profes-

sionnelle, le Fonds des architectes a également 

FROODERUp�j�OD�GpPDUFKH��(Q�ÀQ�G·H[HUFLFH��OH�
GRVVLHU�Q·pWDLW�WRXMRXUV�SDV�UpJOp�

En ce qui concerne le nouveau Code de 

déontologie, les discussions intervenues 

DYHF� O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�QRXV�SHUPHW-
tent de croire à l’aboutissement de ce dossier 

DX�FRXUV�GH�OD�SURFKDLQH�DQQpH���

(QÀQ��LO�IDXW�QRWHU�O·DGRSWLRQ�SDU�OH�FRQVHLO�
d’administration de deux projets de règle-

ment en matière d’admission à la profession 

et d’un projet de règlement sur l’inspection 

professionnelle pour consultation des mem-

EUHV��&HV�GRVVLHUV�FRQQDvWURQW�HX[�DXVVL�OHXU�
GpQRXHPHQW�DX�FRXUV�GH�O·DQQpH�������

L’EXAC 2010

1RXV�DYRQV�pYRTXp�SOXV�KDXW�OD�FURLVVDQFH��
Nous en avons vu les signes encore une fois 

lors de la troisième édition de l’Examen des 

architectes du Canada (ExAC), tenue en no-

YHPEUH�������/·H[DPHQ�D�GH�QRXYHDX�FRQQX�
XQH�SDUWLFLSDWLRQ�LPSUHVVLRQQDQWH�������VWD-
JLDLUHV�GpVLUHX[�G·DFFpGHU�HQÀQ�DX�WLWUH�G·DU-
FKLWHFWH�VH�VRQW�SUpVHQWpV��

En trois ans, le nombre de membres de 

O·2$4�HVW�SDVVp�GH������j�������FH�TXL� VH�
WUDGXLW�SDU�XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�������&HWWH�
croissance devrait se poursuivre au cours 

des prochaines années étant donné que le 

nombre de stagiaires inscrits au registre de-

PHXUH�VWDEOH�����
14



D’un point de vue pratique, cette croissance 

se traduit par l’obligation pour l’OAQ de 

consacrer des ressources supplémentaires à 

l’accompagnement des nouveaux membres 

GDQV�OHXU�SUDWLTXH��

FORMATION CONTINUE

Les résultats des exercices précédents ont dé-

montré que, malgré sa qualité, le programme 

GH�IRUPDWLRQ�FRQWLQXH�GH�O·2$4�pWDLW�GpÀFL-
WDLUH��(Q�GpEXW�G·H[HUFLFH��O·2UGUH�D�GRQF�SULV�
OD�GpFLVLRQ�G·DFWXDOLVHU�OH�SUL[�GHV�FRXUV�DÀQ�
GH�FRXYULU�VHV�IUDLV��0LVVLRQ�DFFRPSOLH��

3DU� DLOOHXUV�� DÀQ� G·pODUJLU� O·RIIUH� GH� IRUPD-
tion dirigée s’adressant aux architectes, des 

ententes ont été conclues avec des organis-

mes de formation continue tels que Contech 

et le Conseil de l’enveloppe du bâtiment  

GX�4XpEHF��&(%4���/·2$4�SRXUVXLYUD�VHV�
HIIRUWV�HQ�FH�VHQV���

RESSOURCES HUMAINES

*UkFH�j� O·DLGH�ÀQDQFLqUH�G·(PSORL�4XpEHF��
l’OAQ a pu compléter, avec la collaboration 

de consultants, la refonte de son organi-

gramme, l’actualisation des descriptions de 

postes du personnel et la préparation des 

documents nécessaires à l’évaluation des 

HPSOR\pV��'DQV�OH�FDGUH�GH�FHWWH�GpPDUFKH��
il est important de mentionner que l’OAQ 

a aussi rempli ses obligations en vertu de la 

/RL�VXU�O·pTXLWp�VDODULDOH���

Parmi les changements apportés au cours 

de l’exercice, il faut noter le retour à plein  

temps d’un responsable de l’inspection  

professionnelle et l’embauche d’une gestion-

QDLUH�DGPLQLVWUDWLYH��

DOSSIERS CANADIENS  
ET INTERNATIONAUX

L’OAQ est depuis plusieurs années un chef  

GH�ÀOH�GDQV�OHV�GRVVLHUV�WUDLWpV�DX�&DQDGD�HW�
VXU�OD�VFqQH�LQWHUQDWLRQDOH��&HWWH�LPSOLFDWLRQ�
passe d’abord par le président et le directeur 

général ainsi que par les architectes qui sont 

délégués par le conseil d’administration aux 

FRPLWpV�HW�JURXSHV�GH�WUDYDLO�FDQDGLHQV���

Parmi les dossiers qui ont progressé au cours 

de l’exercice, notons le projet de reconnais-

sance des architectes formés à l’étranger 

(soit le Broadly Experienced Foreign Archi-

WHFW�3URJUDP�²�%()$���­�FH�VXMHW��OHV�RUGUHV�
d’architectes du Canada ont obtenu une aide 

ÀQDQFLqUH� VXEVWDQWLHOOH� GX� JRXYHUQHPHQW�
fédéral pour mettre en place un système 

SDQFDQDGLHQ� G·pYDOXDWLRQ� GHV� TXDOLÀFDWLRQV�
SURIHVVLRQQHOOHV�� &H� V\VWqPH� VHUD� DGPLQLV-
WUp� SDU� OH�&RQVHLO� FDQDGLHQ� GH� FHUWLÀFDWLRQ�
HQ�DUFKLWHFWXUH��,O�LPSOLTXH�SOXVLHXUV�YROHWV��
GRQW�O·pWDEOLVVHPHQW�GX�SURÀO�GH�FRPSpWHQ-

ces nécessaires pour exercer l’architecture au 

Canada, la conception des outils informati-

ques pour la mise en œuvre du programme, 

HWF��/HV�WUDYDX[�UHODWLIV�j�FH�GRVVLHU�FRPSOH-
xe, qui requiert la participation et l’adhésion 

de tous les ordres canadiens, se poursuivront 

DX�FRXUV�GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH�����

L’Arrangement de reconnaissance mutuelle 

�$50�� )UDQFH�4XpEHF�� VLJQp� HQ� ������ HVW�
HQÀQ� HQ� YLJXHXU� DX�4XpEHF�� /H� UqJOHPHQW�
de mise en œuvre a été approuvé au cours 

du dernier exercice par toutes les instances 

JRXYHUQHPHQWDOHV��'X�F{Wp�IUDQoDLV��O·DWWHQWH�
VH�SURORQJH��'HV�VXLYLV�RQW�pWp�HIIHFWXpV�HQ�
cours d’exercice auprès de nos collègues 

IUDQoDLV� GX�&RQVHLO� QDWLRQDO� GH� O·RUGUH� GHV�
DUFKLWHFWHV��&12$��

Sur le plan international, l’OAQ a poursuivi 

ses discussions avec les représentants du Na-

tional Council of  Architectural Registration 

Boards (NCARB) en vue de l’actualisation 

GH�O·$50�HQWUH�OH�&DQDGD�HW�OHV�eWDWV�8QLV��
Ces démarches se continueront au cours du 

SURFKDLQ�H[HUFLFH���

(Q� ÀQ� G·H[HUFLFH�� OH� SUpVLGHQW� GH� O·2UGUH�
a été invité par le ministère des Relations  

internationales du gouvernement du Qué-

bec à donner, devant les représentants de  

OD��&RPPLVVLRQ�HXURSpHQQH��XQ�DSHUoX�GX�V\V-
tème professionnel québécois et à présenter  

une allocution à l’occasion de l’assemblée 
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 JpQpUDOH�GX�&RQVHLO�GHV�DUFKLWHFWHV�G·(XURSH� 
Encore une fois, nous avons été à même  

de constater le décalage qui existe entre  

l’Europe et le Québec en ce qui a trait à 

la volonté de nos décideurs de mettre en  

œuvre des politiques d’architecture et  

d’aménagement du territoire respectueuses 

GX�ELHQ�SXEOLF����

L’ORDRE EN RÉGION

Au cours de l’exercice, l’OAQ a organisé son 

assemblée générale annuelle à Saguenay, ce 

TXL� pWDLW� XQH� SUHPLqUH�� /·pYpQHPHQW� D� pWp�
couronné de succès, grâce aux efforts soute-

nus du personnel de l’Ordre et des membres 

GH�OD�UpJLRQ�

Au mois de mars, nous avons tenu à Rouyn- 

Noranda une réunion d’information au 

cours de laquelle une dizaine d’architectes 

ont pu échanger avec les représentants de 

O·2UGUH�� /HV� SDUWLFLSDQWV� RQW� H[SULPp� OHXU�
DSSUpFLDWLRQ������

ASSURANCE COLLECTIVE   

L’Ordre a lancé un appel d’offres auprès de 

SOXVLHXUV� DVVXUHXUV� DÀQ� GH� JDUDQWLU� TXH� OHV�
services et les taux offerts par le régime de 

O·2$4�VRLHQW�OHV�PHLOOHXUV�VXU�OH�PDUFKp��

À la suite de l’appel, le conseil d’adminis-

tration a décidé de retenir les services de 

O·,QGXVWULHOOH� $OOLDQFH� HQ� UHPSODFHPHQW� GH�
OD�6XQ�/LIH��1RXV�VRPPHV�FRQÀDQWV�TXH�FH�
changement donnera lieu à une amélioration 

GX�VHUYLFH�HW�GHV�WDX[�RIIHUWV�DX[�PHPEUHV��

PROJET UIA MONTRÉAL 2017

3HQGDQW� SOXVLHXUV� PRLV� HQ� ������ GH� QRP-

breuses personnes ont travaillé à préparer 

et diffuser la candidature de Montréal pour 

l’organisation du congrès de l’Union inter-

QDWLRQDOH�GHV�DUFKLWHFWHV��8,$��HQ���������

Ce projet, mené par nos collègues de 

l’organisme Mission Design, a monopolisé 

des ressources et demandé du temps à des 

architectes, de membres du conseil et des 

HPSOR\pV�GH�O·2UGUH���

Après plusieurs mois de travail, toutefois, le 

projet n’a malheureusement pas rallié l’adhé-

sion de l’ensemble des membres du conseil 

d’administration de l’OAQ, ni de ceux du 

conseil d’Architecture Canada, nécessaire 

au dépôt de cette candidature canadienne à 

O·8,$���

RELOGEMENT

Le projet de reloger l’OAQ dans des locaux 

fonctionnels, durables et harmonieux conti-

nue de faire son chemin, malgré des hauts 

HW�GHV�EDV���

9HUV�OD�ÀQ�GH�O·H[HUFLFH��O·2UGUH�D�FRQYHQX�GH�
se faire accompagner par Gestion Georges 

Coulombe, une entreprise bien connue pour 

son expertise et ses projets dans le Vieux-

0RQWUpDO��1RXV�HVSpURQV�TXH�FH�SDUWHQDULDW�
SHUPHWWUD�GH�IDLUH�DYDQFHU�FH�GRVVLHU��

LES FINANCES

En terminant, il est important de mention-

ner que les divers projets entrepris ou réali-

sés au cours de l’exercice n’ont pas affecté la 

VDQWp�ÀQDQFLqUH�GH�O·2$4��ELHQ�DX�FRQWUDLUH��
En fait, l’exercice qui s’achève a permis de 

UpDOLVHU�XQ�VXUSOXV�DSSUpFLDEOH��1RXV�HQWUH�
YR\RQV� GRQF� O·DQQpH� ÀQDQFLqUH� TXL� YLHQW�
DYHF�RSWLPLVPH������

Je tiens à remercier le personnel de l’OAQ 

pour le dévouement dont il fait preuve, ainsi 

que le président et le conseil d’administra-

WLRQ�SRXU�OHXU�FRQÀDQFH�UHQRXYHOpH��

Jean-Pierre Dumont
Directeur général et secrétaire
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Centre de formation professionnelle Gabriel-Rousseau

Anne Carrier architecte et Poulin architectes

Photos : Benoît Lafrance
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COMMUNICATIONS

OUTILS DE COMMUNICATION
Cette année en aura été une de continuité 

au service des communications   : nous 

avons continué à tout changer ! L’élément 

OH� SOXV� VLJQLÀFDWLI � D� pWp� VDQV� FRQWHVWH� OD�
refonte du site Web, mis en ligne à la toute 

ÀQ�GH� O·H[HUFLFH� ÀQDQFLHU�� UHIRQWH� TXH� O·RQ�
SHXW� TXDOLÀHU� GH� VSHFWDFXODLUH� WDQW� HOOH�
FRQWUDVWH� DYHF� OH� VLWH� SUpFpGHQW�� 2XWUH� OH�
rafraîchissement graphique, ce sont surtout 

les multiples possibilités de développement 

du nouveau site qui constituent un 

DYDQFHPHQW� PDMHXU�� 5pDOLVp� DYHF� O·RXWLO� GH�
JHVWLRQ� GH� FRQWHQX� HQ� FRGH� OLEUH� 7<32���
particulièrement puissant et polyvalent, 

le site pourra s’adapter aux besoins en 

FRQVWDQWH�pYROXWLRQ�GH�O·2UGUH��

Le site a aussi donné lieu à la mise en ligne du 

Manuel canadien de pratique de l’architecture, ce qui 

permet aux membres et stagiaires d’y accéder 

en tout temps, et ce, gratuitement grâce à la 

collaboration du Fonds des architectes, qui 

D� DVVXPp� OD� PRLWLp� GHV� FR�WV�� 3XLVTXH� OH�
site contient aussi une version mobile, les 

architectes peuvent le consulter en direct 

d’un chantier au moyen de téléphones dits 

LQWHOOLJHQWV�RX�DXWUHV�WDEOHWWHV�

L’inscription en ligne à la formation 

continue est désormais possible, et la 

section réservée aux membres est appelée 

j�VH�GpYHORSSHU�FRQVLGpUDEOHPHQW�DX�ÀO�GHV�
DQV��&H�GpSORLHPHQW�SRXUUD�rWUH�HQWDPp�GqV�
TXH�QRXV�DXURQV�UHOHYp�OH�GpÀ�GH�UHQRXYHOHU�
la base de données de l’Ordre, ce que nous 

SUpYR\RQV�IDLUH�DX�GpEXW�GH�O·H[HUFLFH������
������3RXU�OH�IXWXU�FRPPH�SRXU�OH�SUpVHQW��
QRXV�DYRQV�FRQoX�OH�VLWH�DÀQ�G·DPpOLRUHU�OHV�
services de l’Ordre et favoriser une meilleure 

communication avec nos différents publics : 

membres et stagiaires, évidemment, mais 

aussi étudiants en architecture, partenaires 

de tous horizons ainsi que le grand public, 

XOWLPH�EpQpÀFLDLUH�GH�QRWUH�WUDYDLO�FROOHFWLI��

La réalisation d’un site Web exige une 

bonne préparation, qui commence par 

une analyse des besoins et l’établissement 

G·REMHFWLIV�SUpFLV��$SUqV�DYRLU�IUDQFKL�FHWWH�
étape, nous avons embauché un spécialiste 

en site Web pour nous aider à explorer 

les différentes avenues technologiques et 

nous accompagner dans la préparation des 

GRFXPHQWV� G·DSSHO� GH� SURSRVLWLRQV�� 1RXV�
DYRQV� SX� HQVXLWH� FKRLVLU� OD� ÀUPH� GRQW�
l’offre répondait le plus adéquatement à nos 

besoins : il n’est pas inutile de préciser que 

OD�ÀUPH�VpOHFWLRQQpH��,QIRJOREH��Q·pWDLW�QL�OH�
SOXV�EDV�VRXPLVVLRQQDLUH��QL�OH�SOXV�KDXW��(OOH�
était plutôt celle qui présentait l’offre la plus 

susceptible de répondre à nos besoins et la 

livraison du site prouve que nous avons fait 

OH� ERQ� FKRL[��/H� ODQFHPHQW�GX� VLWH� H[LJHDLW�
aussi une somme de travail colossale de la 

part de la permanence, et il importe ici de 

souligner la contribution de Carole Giard et 

GH�0DUWLQH�5RX[�

Le site Web nous a aussi permis de faire 

évoluer le média dysfonctionnel qu’était 

devenu Élévation��*UkFH� DX[�QRXYHDX[�RXWLOV�
dont nous disposons, il est maintenant 

SRVVLEOH� GH� GLYHUVLÀHU� QRV� HQYRLV� WRXW� HQ�
respectant les hautes normes de qualité dignes 

G·XQ� RUGUH� SURIHVVLRQQHO�� &HWWH� pYROXWLRQ�
se poursuivra graduellement au cours de 

O·H[HUFLFH����������� 

Le nouveau Esquisses a vu le jour au tout 

début de l’exercice, et nous ne pouvons que 

QRXV� UpMRXLU� GHV� TXDWUH� QXPpURV� SXEOLpV��
En effet, tant du point de vue du graphisme 

que du contenu, le magazine a poursuivi son 

GpYHORSSHPHQW�� /HV� DQQRQFHXUV� VHPEOHQW�
en avoir pris bonne note puisque les revenus 

publicitaires n’ont cessé d’augmenter malgré 

l’absence de sollicitation, faute de ressources à 

O·LQWHUQH��/H�SURFKDLQ�H[HUFLFH�GHYUDLW�GRQQHU�
lieu à une augmentation sensible puisqu’une 

ÀUPH�VSpFLDOLVpH�D�pWp�HPEDXFKpH�SRXU�QRXV�
aider à atteindre le plein potentiel publicitaire, 

ce qui nous permettra d’améliorer encore 

GDYDQWDJH�OH�FRQWHQX�HW�GH�FRQÀUPHU�Esquisses 
dans son rôle d’outil d’aide à la pratique, 

un élément essentiel au développement 

SURIHVVLRQQHO�GH�QRV�PHPEUHV��

AFFAIRES PUBLIQUES
Depuis qu’il est intervenu dans le dossier des 

PPP, l’Ordre est de plus en plus présent sur 

la scène publique et l’exercice qui s’achève 

FRQÀUPH� FHWWH� SRSXODULWp� JUDQGLVVDQWH�� /H�
président de l’Ordre est plus que jamais 

sollicité par les médias et, pour l’aider à bien 

remplir son rôle de porte-parole, le service 

des communications veille à lui fournir une 

documentation adéquate en effectuant les 

UHFKHUFKHV�DSSURSULpHV���

Le service a régulièrement rédigé des 

com  muniqués de presse pour exprimer 

publiquement la position de l’Ordre, par 

exemple en réclamant, encore et toujours, 

une commission d’enquête publique 

sur l’industrie de la construction, ou en 

s’interrogeant sur l’architecture des grands 

SURMHWV�TXpEpFRLV�

,O� D� ELHQ� V�U� FROODERUp� j� OD� UpGDFWLRQ� GX�
document de travail sur la nouvelle loi sur 

les architectes et préparé un mémoire sur le 

SURMHW�GH�ORL������YLVDQW�HQWUH�DXWUHV�j�DEROLU�
Recyc-Québec), que le président a ensuite 

présenté devant la commission d’étude à 

O·$VVHPEOpH�QDWLRQDOH�

Le président est aussi appelé à prononcer 

de nombreux discours et le service des 

communications lui fournit le soutien 

nécessaire à cet égard, que ce soit pour des 

lancements de livres (Architectures du spectacle, 
Architecture et habitat collectif  au Québec), 
colloques, galas, remise des permis, Forum 

des architectes ou autres événements publics 

tels que :

–  Écosphère-Foire de l’environnement et de 

l’habitation saine, à Brome

²��,QWpJUDWLRQ�GH�O·DUFKLWHFWXUH�FRQWHPSRUDLQH�
en milieu urbain ancien (participation au 

SDQHO�GDQV�OH�FDGUH�GHV����DQV�GH�O·eFROH�
d’architecture de l’Université Laval)

–  Salon national de l’habitation, devant un 

public d’agents immobiliers

–  Conférence Contech : « LEED a-t-il 

toujours la cote ? »

–  Conférence Union des municipalités du 

Québec sur la construction en bois

(QÀQ�� OH� VHUYLFH� DFFRPSDJQH� OH� SUpVLGHQW�
dans ses rencontres avec divers partenaires 

et interlocuteurs, par exemple : 

–  Suivi avec le député Denis Trottier pour 

le projet de loi sur le bois en construction

–  Rencontre avec le député Sylvain Simard sur 

OH�SURMHW�GH�ORL������OHV�FRQFRXUV�HW�OHV�333
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–  Rencontre avec le président de la Régie du 

bâtiment du Québec dans le cadre de la 

UpÁH[LRQ� VXU� OD� /RL� VXU� OHV� DUFKLWHFWHV� HW�
l’extension des prérogatives de la Régie  

�HQ�OLHQ�DYHF�O·pWXGH�GX�SURMHW�GH�ORL�����

–  Rencontre avec Robert Diamant dans 

le cadre de la révision de la Loi sur les 

architectes

²��5HQFRQWUH�DYHF�OHV�UHVSRQVDEOHV�GH�O·2IÀFH�
des personnes handicapées pour le suivi et 

la mise en place d’une collaboration

–  Rencontre avec le président de la Chambre 

de commerce du Montréal métropolitain 

sur l’architecture et la gestion des infra-

structures

(QÀQ�� O·2UGUH� D� pWp� DSSHOp� j� SURGXLUH� GHV�
textes sur des sujets variés, notamment pour 

la revue universitaire Arguments, qui publiait 

un numéro sur le thème « Le Québec a-t-il 

PDO�j�VRQ�DUFKLWHFWXUH�"�ª�

ÉVÉNEMENTS
Les événements de l’Ordre ont eu, encore 

FHWWH� DQQpH�� XQ� EHDX� VXFFqV�� /H� )RUXP�
des architectes, tenu à Saguenay, a accueilli 

SUqV� GH� ���� DUFKLWHFWHV�� VRLW� HQYLURQ� GHX[�
IRLV� OH�QRPEUH�GH�PHPEUHV�GDQV�OD�UpJLRQ��
À l’échelle de Montréal, un tel succès se 

WUDGXLUDLW�SDU�OD�SUpVHQFH�GH������SHUVRQQHV��
'H�TXRL�UrYHU����

La deuxième édition de la remise des permis 

depuis la mise en place du nouvel examen a 

donné l’occasion d’accueillir, encore une fois, 

SUqV�GH�����QRXYHDX[�DUFKLWHFWHV�GHYDQW�XQ�
DXGLWRLUH�GH�SUqV�GH�����SHUVRQQHV�j�OD�&DLVVH�
GH�GpS{W�

En plus de réaliser un dossier spécial dans 

Esquisses pour préparer le terrain, le ser-

vice des communications a collaboré avec  

le Conseil de l’enveloppe du bâtiment du 

Québec (CEBQ) à la mise sur pied du col-

loque sur l’aluminium, un événement qui a 

UHoX�XQ�WUqV�EHO�DFFXHLO�GHV�SDUWLFLSDQWV�

Quant au cocktail des collaborateurs, tenu à 

O·eFRPXVpH�GX�ÀHU�PRQGH�� LO�QRXV�D�SHUPLV�
GH�VRXOLJQHU�DYHF�SDQDFKH�OH�WUDYDLO�ÀGqOH�GH�
QRV�FROODERUDWHXUV�HW�EpQpYROHV�

COMITÉS
Le service poursuit son accompagnement du 

comité des concours, notamment en faisant 

le suivi des concours en ce qui concerne 

la nomination des analystes et le lien avec 

les conseillers professionnels, ainsi qu’en 

PDWLqUH� GH� GLIIXVLRQ� GH� O·LQIRUPDWLRQ�� ,O�
a également collaboré étroitement avec le 

comité des techniques et bâtiments durables, 

notamment à l’organisation et à la diffusion 

GHV�FRQIpUHQFHV�0DUGLV�YHUWV�

PARTENAIRES
Toujours soucieux d’entretenir des liens 

harmonieux avec les organismes externes, le 

service des communications a poursuivi sa 

collaboration avec ses partenaires habituels 

et développé de nouveaux liens avec divers 

organismes, dont le bureau du design de 

Montréal, Écohabitation, la Société Logique 

HW� 9RLU� YHUW�� 8QH� WHQWDWLYH� GH� SDUWHQDULDW�
DYHF� OHV� SURGXFWLRQV� ,QWHUIDFH� GHVLJQ� �TXL�
RUJDQLVHQW�OH�6,',0��Q·D�PDOKHXUHXVHPHQW�
SDV�DERXWL��/HV�IHVWLYLWpV�GX���e anniversaire 

de l’École d’architecture de l’Université 

Laval ont aussi donné lieu à une belle 

FROODERUDWLRQ�

INFORMATIQUE
Toujours responsable de l’informatique, le 

directeur des communications a procédé à 

une évaluation des systèmes d’impression et a 

FRQÀp�j�O·HQWUHSULVH�&RS\FRP��TXL�JpUDLW�GpMj�
les photocopieurs, la gestion de l’ensemble 

GHV� LPSULPDQWHV�� GH� IDoRQ� j� SHUPHWWUH� XQ�
PHLOOHXU� FRQWU{OH� GHV� FR�WV� G·LPSUHVVLRQ��
Quant à l’ensemble du parc informatique 

et du réseau, il n’y a rien à signaler pour 

l’exercice qui s’achève, si ce n’est qu’une 

année sans pépins majeurs en informatique 

j�O·2UGUH��oD�QH�V·pWDLW�MDPDLV�YX���

Pierre Frisko
Directeur des communications

Maison-atelier du Moine urbain

Gabriel Rousseau architecte

Photo : Marcel Mueller



Boutique Michel Brisson

Saucier + Perrotte architectes

Photo : Gilles Saucier

RAPPORTS DES COMITÉS STATUTAIRES
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COMITÉ 
D’ADMISSION 

Le comité d’admission applique le Règlement sur les autres conditions 
et modalités de délivrance des permis. Dans le cadre de ses activités, il 
fait des recommandations au conseil d’administration sur l’actualisation 
du règlement de même que sur ses modalités d’application.

PRÉSIDENT
Jean Peters 

MEMBRES
Jonathan Bisson

Marc Chadillon 

Normand Desgagnés

Juan Vargas

SECRÉTAIRE
Carole Giard, registraire 

Le comité d’admission est particulièrement 

actif  depuis la mise en place de l’Examen 

GHV� DUFKLWHFWHV� GX� &DQDGD� �([$&��� /D�
troisième édition de l’ExAC a incité de nom-

breux stagiaires à compléter leur chemine-

PHQW�G·DFFqV�j�OD�SURIHVVLRQ��'H�SOXV��HQ�ÀQ�
d’exercice, le comité a étudié les premières 

candidatures issues de l’Arrangement de re-

FRQQDLVVDQFH�PXWXHOOH�)UDQFH�4XpEHF���
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/H�FRPLWp�D�pWXGLp������GRVVLHUV�DX�FRXUV�GH�
VHV�VHSW�UpXQLRQV��VRLW�XQH�PR\HQQH�GH�����
dossiers par réunion : 

� Q  Demandes de permis d’exercice et 

G·LQVFULSWLRQ�DX�WDEOHDX������

� Q  Demandes de permis temporaire 

RX�G·DXWRULVDWLRQ�VSpFLDOH�����

� Q  'HPDQGHV�G·DGPLVVLRQ�DX�VWDJH������

� Q  5DSSRUWV�GH�VWDJH������

� Q  Rapports de stage d’adaptation pour 

les architectes de France : 4

� Q  Demandes de reconnaissance de 

l’expérience d’architectes formés  

j�O·pWUDQJHU�����

� Q  Demandes de réinscription au tableau 

GH�O·2UGUH����



BUREAU 
DU SYNDIC 

Le syndic de l’Ordre est responsable de contrôler la conduite des  
architectes au regard du Code des professions, de la Loi sur les archi-
tectes et des réglementations qui en découlent. La fonction de syndic 
est réglementée par le Code des professions.

$X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH������������OH�EXUHDX�GX�
V\QGLF�D�UHoX�SOXV�GH�����DSSHOV�WpOpSKRQLTXHV�
SURYHQDQW� G·DUFKLWHFWHV� HW� GX� SXEOLF�� &HV� 
demandes de renseignements concernaient 

notamment :

� Q  la teneur et l’interprétation des codes et 

des règlements régissant  

l’exercice de la profession;

� Q  la qualité des services fournis par un 

architecte;

� Q  les honoraires des architectes et les 

services de conciliation et d’arbitrage 

GHV�FRPSWHV�

TABLEAU 1  Q INFRACTIONS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE ENQUÊTE DU BUREAU DU SYNDIC ET DU DÉPÔT DE PLAINTES AU 
 CONSEIL  DE DISCIPLINE

CODE OU RÈGLEMENT ARTICLE INFRACTION NOMBRE DE DOSSIERS 

&RGH�GHV�SURIHVVLRQV� �������� 7URPSHU�OH�V\QGLF�GDQV�VRQ�HQTXrWH�RX�O·HQTXrWHXU�GDQV�VRQ�LQVSHFWLRQ������������������������������������������������������������������������������2
&RGH�GHV�SURIHVVLRQV� ������� ([HUFHU�OD�SURIHVVLRQ�SDU�O·HQWUHPLVH�G·XQH�VRFLpWp�G·DFWLRQV����������������������������������������������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�IDLUH�SUHXYH�G·REMHFWLYLWp�HQ�GRQQDQW�XQ�DYLV�UHODWLYHPHQW�j�XQ�GRFXPHQW�FRQWUDFWXHO�OLDQW� 
   son client à un entrepreneur������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� &HVVHU�G·H[HUFHU�VDQV�GRQQHU�XQ�SUpDYLV�GH�GpODLVVHPHQW�HW�VDQV�V·DVVXUHU�TXH�FHWWH�FHVVDWLRQ� 
   de service n’est pas préjudiciable à son client ������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�VDXYHJDUGHU�VRQ�LQGpSHQGDQFH�SURIHVVLRQQHOOH�HW�VH�SODFHU�HQ�FRQÁLW�G·LQWpUrWV�HQ�IDLVDQW� 
   en sorte que ses propres intérêts priment ceux de son client����������������������������������������������������������������������������������������������������2
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 3DUWDJHU�VHV�KRQRUDLUHV�DYHF�XQH�SHUVRQQH�TXL�Q·HVW�SDV�PHPEUH�GH�O·2UGUH�RX�OHV�OXL�UHPHWWUH��������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�FRQFOXUH�G·HQWHQWH�FRQFHUQDQW�VHV�VHUYLFHV�SURIHVVLRQQHOV�GLUHFWHPHQW�DYHF�VRQ�FOLHQW������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�IRXUQLU�j�VRQ�FOLHQW�OHV�H[SOLFDWLRQV�QpFHVVDLUHV�j�VRQ�FRPSWH�G·KRQRUDLUHV��������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������D�� $SSRVHU�VRQ�VFHDX�HW�VD�VLJQDWXUH�VXU�GHV�SODQV�TXL�Q·RQW�SDV�pWp�SUpSDUpV�GDQV�OH�EXUHDX�GH� 
   l’architecte, soit par l’architecte même ou sous sa direction et sa surveillance immédiates ������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������K�� 3DUWLFLSHU�RX�FRQWULEXHU�j�O·H[HUFLFH�LOOpJDO�GH�OD�SURIHVVLRQ�����������������������������������������������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�UpSRQGUH�GDQV�OHV�SOXV�EUHIV�GpODLV�DX[�GHPDQGHV�GX�V\QGLF��������������������������������������������������������������������������������������4
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� $EXVHU�GH�OD�ERQQH�IRL�G·XQ�FRQIUqUH�HW�VH�UHQGUH�FRXSDEOH�G·DEXV�GH�FRQÀDQFH�HQYHUV�OXL�����������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�DYLVHU�XQ�FRQIUqUH�GH�VRQ�LQWHQWLRQ�GH�SRXUVXLYUH�XQ�SURMHW�FRPPHQFp�SDU�OXL�������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 3UpVHQWHU�GDQV�VD�SXEOLFLWp�RX�DXWUHPHQW�XQ�SURMHW�DXTXHO�RQ�D�SDUWLFLSp�VDQV�PHQWLRQQHU�� 
   le cas échéant, les autres architectes qui y ont participé et sans préciser son rôle et sa participation���������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 8WLOLVHU�XQ�QRP�GH�VRFLpWp�SRXU�VRQ�EXUHDX�DORUV�TX·RQ�H[HUFH�VHXO����������������������������������������������������������������������������������������
&RGH�GH�GpRQWRORJLH� �������� 1H�SDV�UHWLUHU�GX�QRP�GX�EXUHDX�OH�QRP�G·XQ�DVVRFLp�TXL�D�TXLWWp�OD�VRFLpWp�HW�TXL�HQ�D�IDLW�OD�GHPDQGH��������������������������
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La cornette
yh2 (Yiacouvakis Hamelin arhitectes)

Photos : Francis Pelletier

/·H[HUFLFH������������V·HVW�DPRUFp�DYHF����GRVVLHUV�DFWLIV�DX[TXHOV�VH�VRQW�DMRXWpV����QRX-

YHDX[�GRVVLHUV��3HQGDQW�O·H[HUFLFH�����GRVVLHUV�RQW�pWp�IHUPpV��

En utilisant le pouvoir de conciliation que lui confère le Code des professions, le bureau du 

V\QGLF�D�WUDLWp�HW�IHUPp����GHV����GRVVLHUV�RXYHUWV�HQ������������j�OD�VDWLVIDFWLRQ�GHV�GHPDQ-

GHXUV�G·HQTXrWH�HW�GHV�PHPEUHV��3DUPL�OHV����DXWUHV�GRVVLHUV�WUDLWpV�SHQGDQW�O·H[HUFLFH��SOXV�
GH�OD�PRLWLp�FRPSUHQDLHQW�GHV�LQIUDFWLRQV�UpJOpHV�HQ�FRQFLOLDWLRQ�
/·H[HUFLFH�VH�WHUPLQH�GRQF�DYHF�XQ�WRWDO�GH����GRVVLHUV�DFWLIV�UpSDUWLV�DLQVL��

TABLEAU 2  Q  RÉPARTITION DES DOSSIERS ACTIFS

 ANNÉE  DOSSIERS ACTIFS ENQUÊTE DISCIPLINE
��DYDQW������ � � �
� ����� �� ����������� �
� ����� ��������������� ���� �
� ����� �������������� ����������� �
� ����� �������������� ����������� �
� ����� �������������� ����������� ��* 
� 7RWDO� ��� ����������� ��

*��'HX[�GRVVLHUV������������RQW�IDLW�O·REMHW�G·XQH�SODLQWH�GHYDQW�OH�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�HW�XQH�GpFLVLRQ�D�pWp�UHQGXH�
SDU�FH�GHUQLHU�GDQV�FKDTXH�FDV�

PROCESSUS DISCIPLINAIRE

'L[�QRXYHOOHV�SODLQWHV�GpSRVpHV�DX�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�V·DMRXWHQW�DX[����GRVVLHUV�GH�SODLQWH�
GpMj�DFWLIV�HQ�GpEXW�G·H[HUFLFH��'H�FHV����GRVVLHUV�GLVFLSOLQDLUHV�����RQW�pWp�IHUPpV��FH�TXL�
ODLVVH����GRVVLHUV�DFWLIV�j�OD�ÀQ�GH�O·H[HUFLFH��GRQW�FLQT�HQ�DWWHQWH�G·XQH�GpFLVLRQ�GX�FRQVHLO�
GH�GLVFLSOLQH�

Pierre Collette
Syndic



CONSEIL  
DE   
DISCIPLINE 

Le conseil de discipline rend des décisions relativement à toute plainte 
formulée contre un architecte, ou contre une personne qui a été  
membre de l’Ordre des architectes du Québec, pour une infraction 
aux dispositions du Code des professions, de la Loi sur les architectes 
ou des règlements adoptés conformément au Code des professions 
ou à la Loi sur les architectes. Le conseil siège en division de trois 
membres, soit le président avec deux architectes. Il fait rapport de  
ses activités au conseil d’administration, auquel il soumet les  
recommandations qu’il juge appropriées.

PRÉSIDENT
Me Jean-Guy Gilbert

MEMBRES
Gilles Côté 

Jacques Delorme

Benoit DeMontigny  

Pierre Fournier

Jean Lalanne

Jean-Charles Martineau

Réjean Martineau

Jacques Parenteau

Michel Roy

Jean-Claude Zérounian

  

GREFFIERS À L’AUDIENCE
Lucie Aubin 

Hélène Briand 

Me Pascal Côté

Me Maria Gagliardi   

Me Caroline Leblanc

Me Geneviève Sauser

NO DOSSIER 

03-09-0099

03-09-0100

09-10-0101

03-10-0102

09-10-0103

03-10-0104

03-10-0105

03-10-0106

03-10-0107

03-10-0108

03-10-0109
03-10-0110

03-10-0111

03-10-0113

03-10-0114

03-10-0115
03-10-0116

03-10-0117
03-11-0118

03-10-0119
03-11-0120

03-11-0121

DATE DE  
LA PLAINTE 

09-12-02

09-12-08

10-01-19

10-02-01

10-02-08

10-02-11

10-03-02

10-03-09

10-04-20

10-05-06

10-05-18
10-11-30

10-09-28

11-01-12

11-01-12

À venir
10-11-16

10-11-30
11-02-03

11-01-24
11-03-03

11-03-03

NATURE DES INFRACTIONS 
REPROCHÉES
 
 
CD 4.03.02
CP 114
CD 4.03.02
CP 114
CD 4.03.02
CP 114, 133
CD 3.05.08, 4.01.01 a), h)
CP 59.2
CD 3.05.06, 3.05.08, 4.02.01 h), 
5.03.01, 5.03.02
CP 59.2, 187.11
CD 4.03.03

CD 4.03.02
CP 114
TB 3.04
SF 2
CD 5.01.01, 5.01.03
CP 59.2
CD 3.02.08, 3.05.03

CD 3.08.01

CD 3.05.06, 4.01.01a)
CP 59.2
CD 3.03.05, 3.05.03, 3.06.05 
CD 3.05.08, 4.02.01a) et h), 
4.03.03. 4.03.05
CD 3.01.02, 3.05.06, 5.03.01, 
5.03.02
CD 3.01.02, 3.05.06, 5.03.01, 
5.03.02
À venir
CD 3.05.06, 4.02.01 a), h) 

CD 4.03.02
CD 3.05.08, 4.02.01 a) et h)
CP 59.2
CD 3.02.01
CD 4.02.01 a), h) 
TD 2.01b)
CP 59.2, 144, 122
CD 3.05.06, 4.02.01 a), h)
CP 59.2

DATE  
D’AUDITION
DÉSISTEMENT
 
10-03-30

10-03-24
10-09-13
10-06-16

10-05-19

10-06-15

10-08-31

10-09-21

À venir

10-07-07

10-11-03

10-10-29
11-03-23

10-10-19

11-03-09

11-03-09

À venir
11-02-28

À venir
À venir

À venir
À venir

À venir

DATE DE LA  
DÉCISION

10-08-16

10-08-16
10-10-05
10-08-30

10-09-07

10-09-08

10-10-19

10-11-16

À venir

10-08-17

11-03-21

À venir
À venir

À venir

À venir

À venir

À venir
11-03-15

À venir
À venir

À venir
À venir

À venir

DÉCISION

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité
Sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction
À venir

Culpabilité  
et sanction
Culpabilité  
et sanction
À venir
À venir 

À venir

À venir

À venir

À venir
Culpabilité  
et sanction
À venir
À venir

À venir
À venir

À venir
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DÉCISION

Culpabilité 
et sanction
Culpabilité
Sanction
Culpabilité 
et sanction
Culpabilité 
et sanction
Culpabilité 
et sanction

Culpabilité 
et sanction
Culpabilité 
et sanction
À venir

Culpabilité 
et sanction
Culpabilité 
et sanction
À venir
À venir 

À venir

À venir

À venir

À venir
Culpabilité 
et sanction
À venir
À venir

À venir
À venir

À venir

ÉTATS FINANCIERS
DX����PDUV�����

RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Aux membres de  

l’Ordre des architectes du Québec  

  

 

1RXV�DYRQV�HIIHFWXp�O·DXGLW�GHV�pWDWV�À�QDQFLHUV�FL�MRLQWV�GH�O·2UGUH�GHV�DUFKLWHFWHV�GX�4Xp�
EHF��TXL�FRPSUHQQHQW�OH�ELODQ�DX����PDUV������HW�OHV�pWDWV�GHV�SURGXLWV�HW�FKDUJHV��GHV�VXUSOXV�
HW�GHV�Á�X[�GH�WUpVRUHULH�SRXU�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�j�FHWWH�GDWH��DLQVL�TX·XQ�UpVXPp�GHV�SULQFL�
SDOHV�PpWKRGHV�FRPSWDEOHV�HW�G·DXWUHV�LQIRUPDWLRQV�H[SOLFDWLYHV�
5HVSRQVDELOLWp�GH�OD�GLUHFWLRQ�SRXU�OHV�pWDWV�À�QDQFLHUV�
/D�GLUHFWLRQ�HVW�UHVSRQVDEOH�GH�OD�SUpSDUDWLRQ�HW�GH�OD�SUpVHQWDWLRQ�À�GqOH�GH�FHV�pWDWV�À�QDQ�
ciers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, ainsi que 

du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 

À�QDQFLHUV�H[HPSWV�G·DQRPDOLHV�VLJQLÀ�FDWLYHV��TXH�FHOOHV�FL�UpVXOWHQW�GH�IUDXGHV�RX�G·HUUHXUV�
Responsabilité de l’auditeur
1RWUH�UHVSRQVDELOLWp�FRQVLVWH�j�H[SULPHU�XQH�RSLQLRQ�VXU�OHV�pWDWV�À�QDQFLHUV��VXU�OD�EDVH�GH�
QRWUH�DXGLW��1RXV�DYRQV�HIIHFWXp�QRWUH�DXGLW�VHORQ�OHV�QRUPHV�G·DXGLW�JpQpUDOHPHQW�UHFRQ�
QXHV�GX�&DQDGD��&HV�QRUPHV�UHTXLqUHQW�TXH�QRXV�QRXV�FRQIRUPLRQV�DX[�UqJOHV�GH�GpRQWROR�
JLH�HW�TXH�QRXV�SODQLÀ�LRQV�HW�UpDOLVLRQV�O·DXGLW�GH�IDoRQ�j�REWHQLU�O·DVVXUDQFH�UDLVRQQDEOH�TXH�
OHV�pWDWV�À�QDQFLHUV�QH�FRPSRUWHQW�SDV�G·DQRPDOLHV�VLJQLÀ�FDWLYHV�
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 

FRQFHUQDQW�OHV�PRQWDQWV�HW�OHV�LQIRUPDWLRQV�IRXUQLV�GDQV�OHV�pWDWV�À�QDQFLHUV��/H�FKRL[�GHV�
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques 

TXH� OHV� pWDWV�À�QDQFLHUV� FRPSRUWHQW� GHV� DQRPDOLHV� VLJQLÀ�FDWLYHV�� TXH� FHOOHV�FL� UpVXOWHQW� GH�
IUDXGHV�RX�G·HUUHXUV��'DQV�O·pYDOXDWLRQ�GH�FHV�ULVTXHV�� O·DXGLWHXU�SUHQG�HQ�FRQVLGpUDWLRQ�OH�
FRQWU{OH�LQWHUQH�GH�O·HQWLWp�SRUWDQW�VXU�OD�SUpSDUDWLRQ�HW�OD�SUpVHQWDWLRQ�À�GqOH�GHV�pWDWV�À�QDQ�
FLHUV�DÀ�Q�GH�FRQFHYRLU�GHV�SURFpGXUHV�G·DXGLW�DSSURSULpHV�DX[�FLUFRQVWDQFHV��HW�QRQ�GDQV�
OH�EXW�G·H[SULPHU�XQH�RSLQLRQ�VXU�O·HIÀ�FDFLWp�GX�FRQWU{OH�LQWHUQH�GH�O·HQWLWp��8Q�DXGLW�FRP�
porte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues 

et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 
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PRODUITS ET CHARGES
de l’exercice terminé le 31 mars 2011

       
  2011-2012 2010-2011 2010-2011 2009-2010
  Budget Budget Réel Réel
  (non véri!é) (non véri!é)
  $ $ $ $ 
PRODUITS     
 Cotisations des membres 1 967 870  1 887 563  1 877 620 1 800 138  
 Inscriptions au tableau des membres 47 000  25 000  83 778  47 087 
 Examen des architectes du Canada 117 425  95 550  107 256  68 988 
 Inscriptions aux registres 106 500  80 000  131 416  95 360 
 Formation 679 649  698 984  705 432  479 243 
 Amendes disciplinaires 75 000  65 000  77 448  94 733 
 Contrôle de l’exercice illégal 16 000  2 500  26 143  2 600 
 Communications et publications 120 000  90 000  130 173  85 472 
 Commandites et contributions
 !nancières 125 000  102 500  53 805  108 735 
 Prix d’excellence en architecture 312 323   92 071  183 192 
 Contribution du Fonds d’assurances 35 000  35 000  35 000  35 000 
 Placement 1 967  3 934    2 636 
 Autres produits 2 400  2 400  1 547  2 257 
  3 606 134  3 088 431  3 321 689  3 005 441 
CHARGES
 Conseil d’administration  comité      
 exécutif et présidence 189 248  212 391  197 487  193 194 
 Inspection professionnelle et aide à la pratique 264 511  212 582  157 996  228 545 
 Discipline 436 519  435 660  447 301  417 115 
 Conciliation  arbitrage et révision des plaintes  5 945     
 Admission 250 609  250 480  267 224  241 826 
 Formation continue 648 080  839 546  613 657  589 438 
 Contrôle de l’exercice illégal 129 355  135 501  143 470  138 902 
 Liaisons avec des organismes externes 362 691  229 584  238 245  272 405 
 Communications et événements spéciaux 661 519  496 380  598 053  455 708 
 Examen des architectes du Canada  
 développement et mise à jour 161 043  121 712  194 461  41 518 
 Concours 11 498  14 214  14 047  13 843 
 Techniques et bâtiments durables 2 840  3 740  11 322  4 471 
 Réglementation 71 045  83 952  63 585  81 416 
 Prix d’excellence en architecture 407 577  38 852  186 968  280 475 
  3 596 535  3 080 539  3 133 816  2 958 856  
EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS
 PAR RAPPORT AUX CHARGES 9 599  7 892  187 873  46 585 

 Les notes complémentaires font partie intégrante  
 des états !nanciers et la note 4 fournit d’autres  
 informations sur les produits et charges.       
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SURPLUS
GH�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV�����

       
     2010-2011
   Investi en 
   immobilisations Libre Total
   $ $ $
 
Solde au début  231 607  582 615  814 222 
Acquisitions d’immobilisations  
de l’exercice  101 849  (101 849) 

   333 456  480 766  814 222 

Excédent (insu!sance) des produits  
par rapport aux charges  (52 318) 240 191  187 873 

Solde à la "n  281 138  720 957  1 002 095 

       
     2009-2010
       
Solde au début  256 256  511 381  767 637 

Acquisitions d’immobilisations de l’exercice  26 345  (26 345)   

   282 601  485 036  767 637 

Excédent (insu!sance) des produits  
par rapport aux charges  (50 994) 97 579  46 585 

Solde à la "n  231 607  582 615  814 222 

Les notes complémentaires font 
partie intégrante des états "nanciers.

FLUX DE TRÉSORERIE
GH�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV�����

       
    2010-2011 2009-2010
    $ $
ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT      
Excédent des produits par rapport aux charges    187 873  46 585 
Éléments hors caisse      
 Amortissement des immobilisations   52 318  50 994 
 Variations d’éléments du fonds de roulement (note 5)   181 479  44 042 
Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement   421 670  141 621 
      

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations et #ux de trésorerie liés aux activités d’investissement  (101 849) (26 345)
Augmentation de l’encaisse   319 821  115 276 
Encaisse au début   801 151  685 875 
Encaisse à la "n   1 120 972  801 151 

Les notes complémentaires font 
partie intégrante des états "nanciers.
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BILAN
DX����PDUV�����

      
      
   2011 2010
   $ $
    
 ACTIF    
 Actif à court terme
  Encaisse 1 120 972  801 151 
  Débiteurs (note 7) 301 643  334 331 
  Stock du Manuel de pratique  15 510 
  Frais payés d’avance 77 794  60 855 
   1 500 409  1 211 847   
  Immobilisations (note 8) 281 138  231 607 
   1 781 547  1 443 454 

 PASSIF
 Passif à court terme
  Comptes fournisseurs et charges à payer 355 226  372 962 
 Produits reportés – Prix d’excellence 61 668  994 
 Produits perçus par anticipation 362 558  255 276 
   779 452  629 232 

SURPLUS    
 Investi en immobilisations 281 138  231 607 
 Libre 720 957  582 615 
      
   1 002 095  814 222 
   1 781 547  1 443 454
      
 Les notes complémentaires font 
 partie intégrante des états " nanciers.    
      
     
 Pour le conseil d’administration,
   

      
     

 André Bourassa, président

 Bernard McNamara, vice-président    
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NOTES COMPLÉMENTAIRES     
DX����PDUV�����

1 - STATUTS, ACTIVITÉS ET OBJECTIFS DE L’ORDRE

La loi constitutive de l’Ordre des architectes du Québec est la Loi sur les architectes (L.R.Q., chapitre A-21). L’Ordre est régi par le Code des profes-
sions du Québec et est considéré comme un organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

L’Ordre a pour principale fonction d’assurer la protection du public. À cette "n, il doit notamment contrôler l’exercice de la profession par ses mem-
bres, ce qui consiste principalement à assurer le bon fonctionnement de l’admission, de l’inspection professionnelle, de la formation continue et de 
la discipline. L’Ordre veille aussi au respect du Règlement sur la souscription obligatoire au Fonds des architectes. De plus, l’Ordre doit contrôler 
l’exercice illégal de la profession par les non-membres et traiter les demandes de conciliation des comptes d’honoraires pour les clients qui en font 
lademande. L’Ordre se penche également sur toute question d’intérêt pour l’ensemble de la profession et pour l’architecture au Québec.

2 - BUDGET

Les montants présentés à l’état des produits et charges dans les colonnes Budget sont fournis à titre d’information seulement et sont non audités. Ce 
budget a été approuvé par le conseil d’administration le 9 avril 2010.

3 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Base de présentation
Les états "nanciers sont préparés selon la méthode du coût historique, à l’exception de certains instruments "nanciers qui sont comptabilisés à la 
juste valeur. Aucune information sur la juste valeur n’est présentée lorsque la valeur comptable correspond à une approximation raisonnable de la 
juste valeur.

Estimations comptables
Pour dresser des états "nanciers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada, la direction de l’Ordre doit faire des 
estimations et poser des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés dans les états "nanciers et les notes y a$érentes. Ces estimations 
sont fondées sur la connaissance que la direction possède des événements en cours et sur les mesures que l’Ordre pourrait prendre à l’avenir. Les 
résultats réels pourraient être di$érents de ces estimations.

Actifs et passifs !nanciers
L’Ordre a choisi d’appliquer les recommandations du chapitre 3861, « Instruments "nanciers – informations à fournir et présentation », du Manuel 
de l’Institut Canadien des Comptables Agréés relativement à la présentation et aux informations à fournir a$érentes aux instruments "nanciers.

Lors de la comptabilisation initiale, tous les actifs et les passifs "nanciers sont évalués et comptabilisés à leur juste valeur. Les coûts de transaction liés 
aux actifs "nanciers détenus à des "ns de transaction sont comptabilisés à l’état des produits et charges, s’il y a lieu. Les coûts de transaction liés aux 
prêts et créances augmentent la valeur comptable des actifs "nanciers a$érents, s’il y a lieu. Les coûts de transaction liés aux autres passifs "nanciers 
réduisent la valeur comptable des passifs "nanciers a$érents, s’il y a lieu. 

Par la suite, les actifs et les passifs "nanciers sont évalués et comptabilisés comme il est décrit ci-après.

Actifs !nanciers détenus à des !ns de transaction
L’encaisse est classée dans la catégorie des actifs "nanciers détenus à des "ns de transaction.

Prêts et créances
Les débiteurs sont classés comme prêts et créances et sont évalués au coût après amortissement, lequel correspond généralement au montant compta-
bilisé initialement moins toute provision pour créances douteuses et est calculé selon la méthode du taux d’intérêt e$ectif, s’il y a lieu.

Autres passifs !nanciers
Les comptes fournisseurs et charges à payer sont classés comme autres passifs "nanciers et sont évalués au coût après amortissement selon la méthode 
du taux d’intérêts e$ectif, s’il y a lieu.

Constatation des produits
Méthode du report
L’Ordre applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Selon cette méthode, les apports a$ectés à des charges d’exercices futurs sont 
reportés et constatés à titre de produits au cours de l’exercice où sont engagées les charges auxquelles ils sont a$ectés. Les apports non  a$ectés sont 
constatés à titre de produits lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable 
et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Cotisations des membres 
Les cotisations des membres, qui sont "xées annuellement par l’assemblée annuelle, sont constatées au prorata au cours de l’exercice auquel elles se 
rapportent.

Examen des architectes du Canada et formation
Les produits provenant de l’examen des architectes du Canada et de la formation sont constatés à titre de produits lorsque les nouveaux examens et 
les cours ont eu lieu.
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NOTES COMPLÉMENTAIRES     
DX����PDUV�����

      

3 - PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)
Amendes disciplinaires et contrôle de l’exercice illégal
Les amendes disciplinaires et les produits de contrôle de l’exercice illégal sont constatés lorsque la décision est rendue et que le recouvrement est raison-
nablement assuré.
Communications, publications et commandites 
Les produits de communications, de publications et de commandites sont constatés lorsque le service est fourni.
Placements
Les opérations de placement sont comptabilisées à la date de règlement et les produits qui en découlent sont constatés selon la méthode de la  
comptabilité d’exercice. Les produits d’intérêts sont comptabilisés d’après le nombre de jours de détention du placement au cours de l’exercice.
Dons reçus sous forme de services
Le fonctionnement de l’Ordre dépend, en partie, des services de nombreux membres bénévoles. Du fait que l’Ordre ne se procure normalement pas 
ces services contre paiement et qu’il est di!cile de faire une estimation de leur juste valeur, ces dons ne sont pas pris en compte dans les états "nanciers.
Ventilation des charges
Les charges directement liées à une activité sont attribuées à cette activité. Les frais généraux sont attribués aux di$érentes activités, en fonction d’une 
clé de répartition qui correspond au prorata des charges de salaires et honoraires et des charges sociales de chacune des activités.
Évaluation du stock du Manuel de pratique
Le stock du Manuel de pratique est évalué au plus faible du coût et de la valeur de réalisation nette. Le coût est déterminé selon la méthode du premier 
entré, premier sorti.
Amortissement
Les immobilisations sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement linéaire aux taux annuels 
suivants :             
     TAUX

   Bâtiment  4 %
   Mobilier et équipement 10 %
   Ordinateurs et logiciels 25 %
   Site Web  33 %
Entité contrôlée  
L’Ordre nomme les membres du conseil d’administration du Fonds d’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre des architectes du 
Québec (ci-après le « Fonds ») et "xe le montant global des rémunérations qui peuvent être versées aux administrateurs pour une période déterminée. 
Sur recommandation des membres du conseil d’administration du Fonds, l’Ordre établit notamment la somme nécessaire pour régler le coût du 
fonctionnement du Fonds et "xe la répartition de la somme prévue entre les membres de l’Ordre, de même que la date et le lieu de paiement de cette 
somme, le tout selon les conditions et modalités qu’il détermine. Le Fonds est considéré comme une entité sans but lucratif distincte du point de vue 
"scal. Ses béné"ces et avantages étant réservés aux membres qui y participent, le Fonds n’est pas compris dans les états "nanciers de l’Ordre, mais des 
renseignements "nanciers sommaires le concernant sont présentés à la note 9.         
    
4 - INFORMATIONS SUR LES PRODUITS ET LES CHARGES   
Les frais généraux sont ventilés comme suit :    2010-2011  2009-2010 
      $ $
 Conseil d’administration  comité exécutif et présidence 52 427  51 085 
 Inspection professionnelle et aide à la pratique 51 380  82 292 
 Discipline 152 176  149 418 
 Admission 82 713  71 391 
 Formation continue 180 651  164 406 
 Contrôle de l’exercice illégal 49 279  47 896 
 Liaisons avec des organismes externes 25 967  31 260 
 Communications et événements spéciaux 148 810  92 242 
 Examen des architectes du Canada  développement et mise à jour 3 849  (9 005)
 Concours 4 257  3 585 
 Techniques et bâtiments durables 2 774  7 
 Réglementation 25 050  26 184 
 Prix d’excellence en architecture 61 838  55 759  
       841 171  766 520 
La charge d’amortissement de l’exercice est de 52 318 $ (50 994 $ en 2010).
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5 - INFORMATIONS SUR LES FLUX DE TRÉSORERIE    
 Les variations d’éléments du fonds de roulement se détaillent comme suit : 2010-2011  2009-2010 
      $ $
   Débiteurs 32 688  (107 954)
   Stock du Manuel de pratique 15 510  2 105 
   Frais payés d’avance (16 939) 12 588 
   Comptes fournisseurs et charges à payer (17 736) (68 474)
   Produits reportés – Prix d’excellence 60 674  (25 631)
   Produits perçus par anticipation 107 282  231 408 
    181 479  44 042  
6 - OPÉRATIONS NON MONÉTAIRES
Au cours de l’exercice, dans le cadre du Prix d’excellence, l’Ordre n’a reçu aucune commandite sous forme de produits et services, alors qu’au 
cours de l’exercice précédent elles s’élevaient à 49 798 $. Ces opérations avaient été comptabilisées à la juste valeur.   
      
7 - DÉBITEURS  2011-2012  2010-2011
    $ $
 Sommes à recevoir
    Cotisations des membres 13 123  5 347 
    Formation 68 349  65 107 
    Amendes disciplinaires 6 563  65 408 
    Contrôle de l’exercice illégal 5 702  3 205 
    Communications et publications 39 404  9 582 
    Prix d’excellence 81 579  7 901 
    Examen des architectes du Canada 85 911  169 388 
    Divers 1 012  8 393 
     301 643  334 331

8 - IMMOBILISATIONS       
      2010-2011
    Coût Amortissement Coût  
     cumulé non amorti
    $ $ $
 Terrain (a)   50 000   50 000 
 Bâtiment (a)  279 872  240 221  39 651 
 Mobilier et équipement  87 803  49 153  38 650 
 Ordinateurs et logiciels  301 530  239 593  61 937 
 Site Web  90 900    90 900 
    810 105  528 967  281 138 

       2009-2010
    Coût Amortissement Coût  
     cumulé non amorti
    $ $ $
 Terrain (a)   50 000   50 000 
 Bâtiment (a)  279 872  229 026  50 846 
 Mobilier et équipement  85 017  40 595  44 422 
 Ordinateurs et logiciels  293 367  207 028  86 339 
    708 256  476 649  231 607 

(a) La dernière évaluation municipale indique une valeur de 825 500 $ pour le terrain et le bâtiment.    
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9 - FONDS D’ASSURANCES DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DU QUÉBEC
Les renseignements "nanciers ci-dessous proviennent des états "nanciers audités du Fonds d’assurance au 31 décembre 2010, lesquels sont 
présentés distinctement :         
      2010  2009
       $  $
 Total de l’actif    40 605 743   35 870 657 
 Total du passif    28 207 702   25 046 370 
 Surplus    11 687 180   10 824 287 
 Revenus
  Primes nettes    8 744 262   7 745 086 
  Placements    988 215   1 133 812 
 Dépenses    8 328 602   6 873 986 
 Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement  2 768 059   3 189 839 
 Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement  (3 332 071)  (3 304 367)

10 - OBJECTIFS ET POLITIQUES EN MATIÈRE DE GESTION DES RISQUES FINANCIERS, ET RISQUES FINANCIERS
Objectifs et politiques en matière de gestion des risques !nanciers
L’Ordre est exposé à divers risques "nanciers qui résultent à la fois de ses opérations et de ses activités d’investissement. La gestion des risques 
"nanciers est e$ectuée par la direction de l’Ordre.
L’Ordre ne conclut pas de contrats visant des instruments "nanciers, incluant des dérivés "nanciers, à des "ns spéculatives.
Risques !nanciers
Les principaux risques "nanciers auxquels l’Ordre est exposé ainsi que les politiques en matière de gestion des risques "nanciers sont détaillés 
ci-après.
Risque de liquidité
La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant su!sant de trésorerie et d’équivalents de trésorerie et à s’assurer que l’Ordre 
dispose de sources de "nancement su!santes. L’Ordre établit des prévisions budgétaires et de trésorerie a"n de s’assurer qu’il dispose des fonds 
nécessaires pour remplir ses obligations.
Risque de crédit
En règle générale, la valeur comptable au bilan des actifs "nanciers de l’Ordre exposés au risque de crédit, après déduction des provisions ap-
plicables pour pertes, représente le montant maximum du risque de crédit auquel l’Ordre est exposé. 
Le risque de crédit de l’Ordre provient de l’encaisse et des débiteurs. L’Ordre n’exige pas de garantie de ses clients. De plus, le solde des débit-
eurs est géré et analysé de façon continue et, de ce fait, l’exposition de l’Ordre aux créances douteuses n’est pas importante. De plus, le risque 
de crédit relatif à l’encaisse est considéré comme négligeable étant donné qu’elle est détenue dans une institution "nancière réputée dont la 
notation externe de crédit est de bonne qualité.

11 - POLITIQUES ET PROCÉDURES DE GESTION DU CAPITAL
En matière de gestion du capital, les objectifs de l’Ordre sont les suivants :    
 Q Préserver sa capacité à poursuivre ses activités ;           
 Q Acquitter ses obligations "nancières.
L’Ordre gère son capital principalement par la facturation de cotisations aux membres. De plus, une part importante de la gestion de son 
capital consiste en la fourniture de services aux membres.
A"n de maintenir ou de rajuster sa structure de capital, l’Ordre peut être amené à modi"er les dépenses prévues pour la réalisation de certaines 
de ses activités.
L’Ordre n’est pas soumis, en vertu de règles extérieures, à des exigences concernant son capital.

12 - ENGAGEMENT
L’Ordre s’est engagé auprès d’Architecture Canada à verser une somme de 34 000 $ pour la di$usion sur son site Internet du Manuel canadien 
de pratique de l’architecture pour en faciliter l’accès à ses membres. Les paiements minimums exigibles pour les prochains exercices s’élèvent 
à 17 000 $ en 2012 et 2013.
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      2010-2011 2009-2010
        $ $
 

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES  
GH�O·H[HUFLFH�WHUPLQp�OH����PDUV������

DÉTAIL DES CHARGES PAR ACTIVITÉ
Conseil d’administration  comité exécutif et présidence   
 Allocation de présence des membres du conseil d’administration     
 du comité exécutif et de la présidence 15 357  16 382 
 Salaires et honoraires  79 673  84 242 
 Charges sociales 7 346  7 614 
 Frais de représentation  repas et déplacements 38 576  26 261 
 Autres frais directs  4 108  7 610 
 Quote-part des frais généraux 52 427  51 085 
   197 487  193 194 
Inspection professionnelle et aide à la pratique    
 Allocation de présence 2 713  3 499 
 Salaires et honoraires 90 313  125 493 
 Charges sociales 8 945  13 260 
 Frais de représentation  repas et déplacements 4 170  3 417 
 Autres frais directs  475  584 
 Quote-part des frais généraux 51 380  82 292 
   157 996  228 545 
Discipline    
 Allocation de présence 1 352  1 363 
 Salaires et honoraires 254 737  231 410 
 Charges sociales 15 070  14 638 
 Frais de représentation  repas et déplacements 7 906  6 654 
 Autres frais directs 16 060  13 632 
 Quote-part des frais généraux 152 176  149 418 
   447 301  417 115 
Admission    
 Allocation de présence 3 887  4 668 
 Salaires et honoraires 127 650  109 705 
 Charges sociales 16 357  19 010 
 Frais de représentation  repas et déplacements 3 813  5 861 
 Autres frais directs  32 804  31 191 
 Quote-part des frais généraux 82 713  71 391 
   267 224  241 826 
Formation continue    
 Allocation de présence 1 825  4 400 
 Salaires et honoraires 310 676  306 022 
 Charges sociales 15 520  11 740 
 Frais de représentation  repas et déplacements 20 805  23 656 
 Autres frais directs  84 180  79 214 
 Quote-part des frais généraux 180 651  164 406 
   613 657  589 438 
Contrôle de l’exercice illégal    
 Salaires et honoraires 78 038  77 478 
 Charges sociales 8 295  7 979 
 Frais de représentation  repas et déplacements 4 338  3 486 
 Autres frais directs  3 520  2 063 
 Quote-part des frais généraux 49 279  47 896 
   143 470  138 902 
Liaisons avec des organismes externes    
 Salaires et honoraires 39 796  62 504 
 Charges sociales 4 178  3 125   
 Frais de représentation  repas et déplacements 15 514  34 658 
 Autres frais directs 152 790  140 858 
 Quote-part des frais généraux 25 967  31 260 
   238 245  272 405
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      2010-2011 2009-2010
        $ $
 Communications et événements spéciaux    
 Salaires et honoraires 238 862  151 436 
 Charges sociales 19 413  19 642 
 Frais de représentation  repas et déplacements 56 960  10 877 
 Autres frais directs 134 008  181 511 
 Quote-part des frais généraux 148 810  92 242 
   598 053  455 708 

Examen des architectes du Canada  développement et mise à jour    
 Allocation de présence
 Salaires et honoraires 7 044  (37 842)
 Charges sociales  (866)
 Frais de représentation  repas et déplacements 1 969  (4 443)
 Autres frais directs 181 599  93 674 
 Quote-part des frais généraux 3 849  (9 005)
   194 461  41 518 
Concours     
 Allocation de présence 962  1 907 
 Salaires et honoraires 6 551  5 544 
 Charges sociales 431  417 
 Frais de représentation  repas et déplacements 1 846  2 240 
 Autres frais directs   150 
 Quote-part des frais généraux 4 257  3 585 
   14 047  13 843 
     
Techniques et bâtiments durables     
 Allocation de présence 1 956  3 319 
 Salaires et honoraires 5 950  14 
 Charges sociales 96  197 
 Frais de représentation  repas et déplacements 546  934 
 Quote-part des frais généraux 2 774  7 
   11 322  4 471 
Réglementation    
 Salaires et honoraires 36 177  53 745 
 Charges sociales 365 
 Frais de représentation  repas et déplacements 1 415  1 026 
 Autres frais directs 578  461 
 Quote-part des frais généraux 25 050  26 184 
   63 585  81 416 
Prix d’excellence en architecture    
 Salaires et honoraires 100 796  116 139 
 Charges sociales 1 064  
 Frais de représentation  repas et déplacements 11 745  708 
 Autres frais directs 11 525  107 869 
 Quote-part des frais généraux 61 838  55 759 
   186 968  280 475
   3 133 816  2 958 856 

IX



      

      2010-2011 2009-2010
        $ $
 DÉTAIL DES FRAIS GÉNÉRAUX   
Frais généraux    
 Salaires  266 401  206 266 
 Charges sociales 45 746  40 339 
 Frais de poste et télécommunications 26 732  27 159 
 Fournitures de bureau 25 875  43 365 
 Taxes 34 318  29 741 
 Assurances 14 826  15 304 
 Chau$age et énergie 17 586  13 782 
 Entretien et réparations 33 582  27 968 
 Location d’équipement et contrats de service 21 646  17 127 
 Honoraires professionnels 192 605  172 733 
 Frais de représentation  repas et déplacements 14 342  17 317 
 Frais bancaires et autres 95 194  104 425 
 Amortissement du bâtiment 11 196  11 196 
 Amortissement du mobilier et de l’équipement 8 559  8 508 
 Amortissement des ordinateurs et des logiciels 32 563  31 290 
   841 171  766 520 
      
Répartition des frais généraux    
 Conseil d’administration  comité exécutif et présidence 52 427  51 085 
 Inspection professionnelle et aide à la pratique 51 380  82 292 
 Discipline 152 176  149 418 
 Admission 82 713  71 391 
 Formation continue 180 651  164 406 
 Contrôle de l’exercice illégal 49 279  47 896 
 Liaisons avec des organismes externes 25 967  31 260 
 Communications et événements spéciaux 148 810  92 242 
 Examen des architectes du Canada  développement et mise à jour 3 849  (9 005)
 Concours 4 257  3 585 
 Techniques et bâtiments durables 2 774  7 
 Réglementation 25 050  26 184 
 Prix d’excellence en architecture 61 838  55 759 
   841 171  766 520

X



Maison-atelier du Moine urbain

Gabriel Rousseau architecte

Photo : Marcel Mueller
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COMITÉ DE 
RÉVISION DES 
PLAINTES

Le comité de révision des plaintes a pour fonction de donner à toute 
personne qui lui en fait la demande, et qui a demandé au syndic ou au 
syndic adjoint la tenue d’une enquête, un avis relativement à la décision 
du syndic de ne pas porter plainte devant le conseil de discipline.  

MEMBRES
Fernand Tremblay

0LFKDHO�*��:HUOHPDQ

ADMINISTRATEUR NOMMÉ  
PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS  
DU QUÉBEC
France Maltais

GREFFIÈRE À L’AUDIENCE
Lucie Aubin

NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2010  0
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011  1
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 1 
 1. Conclu qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant le conseil de discipline 1

 2���6XJJpUp�DX�V\QGLF�GH�FRPSOpWHU�VRQ�HQTXrWH�HW�GH�UHQGUH�SDU�OD�VXLWH�
une nouvelle décision quant à la pertinence de porter plainte 0

 3���&RQFOX�TX·LO�\�D�OLHX�GH�SRUWHU�SODLQWH�GHYDQW�OH�FRQVHLO�GH�GLVFLSOLQH�HW�
suggéré la nomination d’un syndic ad hoc qui, après enquête, déterminera 

s’il y a lieu de porter plainte 0

 4���6XJJpUp�DX�V\QGLF�GH�FRQÀHU�OH�GRVVLHU�DX�FRPLWp�G·LQVSHFWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH� 1

DÉSISTEMENT À UNE DEMANDE DE RÉVISION 0
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU 31 MARS 2011 0
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CONCILIATION 
DES COMPTES 
ET ARBITRAGE 

Lorsqu’une mésentente survient au sujet d’un compte d’honoraires,  
le client peut demander à l’Ordre une conciliation. Cette procédure,  
administrée par l’Ordre, vise à réduire les frais et permettre le règlement 
par transaction des différends relatifs aux honoraires.  Si la conciliation 
ne mène pas à un règlement, le client peut demander l’arbitrage.

CONCILIATEURS ET ARBITRES
Gilles Beauchamp

Pierre Collette

René Crête

SECRÉTAIRE
Lucie Aubin

CONCILIATION
NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2010 1
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 11
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 12
 1. Différends réglés à l’étape de la conciliation 8
 2. Différends soumis à l’arbitrage 1
 3. Différends non réglés à la conciliation 
 4. Désistements 3
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU 31 MARS 2011 0

ARBITRAGE
NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2010 0
NOMBRE DE DOSSIERS OUVERTS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 1
NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2010-2011 1
NOMBRE DE DOSSIERS AU 31 MARS 2011 0

Centre spécialisé de technologie physique du Québec

Bisson associés et Carl Charron architecte

Photo : Stéphane Groleau
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ENQUÊTEUR À 
L’EXERCICE  
ILLÉGAL DE LA 
PROFESSION 

L’enquêteur à l’exercice illégal de la profession voit au respect de la 
Loi sur les architectes dans l’ensemble du territoire du Québec. Il  
sensibilise le public au respect de la loi et il élabore les programmes 
de prévention nécessaires. Il procède à des enquêtes et, au besoin, il  
recommande à l’Ordre d’entamer des procédures judiciaires.

­�OD�ÀQ�GH�O·DQQpH�������O·2UGUH�D�ODQFp�XQ�
effort ciblé de sensibilisation et d’information 

GDQV� OH� EXW� GH�PHWWUH� ÀQ� j� O·XWLOLVDWLRQ� GX�
titre d’architecte dans des appellations telles 

que « architecte de réseau », « architecte 

d’affaires » ou « architecte de système » 

désignant des personnes travaillant dans le 

domaine des technologies de l’information 

HW� GX� PXOWLPpGLD�� 'HV� HQWUHSULVHV� GH� FHV�
secteurs ont été sensibilisées, de même des 

ÀUPHV� GH� UHFUXWHPHQW�� GHV� DVVRFLDWLRQV�
professionnelles, des donneurs d’ouvrage 

ainsi que des entreprises exploitant des sites 

G·HPEDXFKH��(QÀQ��QRXV�DYRQV�HQWDPp�GHV�
discussions avec des avocats représentant 

FHUWDLQHV�RUJDQLVDWLRQV��&HV�LQWHUYHQWLRQV�GH�
l’Ordre se poursuivront pendant le prochain 

H[HUFLFH�

La disposition juridique encadrant les 

GpODLV� GH� SRXUVXLWH� D� pWp� PRGLÀpH� SDU� OH�
JRXYHUQHPHQW�GX�4XpEHF��&H�FKDQJHPHQW�
a des incidences favorables sur la capacité 

de l’Ordre à faire respecter la Loi sur les 

architectes, car beaucoup de poursuites 

déposées par l’Ordre devant les tribunaux 

pendant l’exercice n’auraient pu l’être sous 

O·DQFLHQQH�GLVSRVLWLRQ��

Comme lors de chaque exercice, l’Ordre a 

répondu à un grand nombre de demandes 

d’information concernant l’application de 

OD�ORL��­�FHWWH�ÀQ��O·2UGUH�D�SULV�HQ�FRPSWH�
la jurisprudence ainsi que des opinions  

MXULGLTXHV�SUpSDUpHV�SDU�GHV�FRQVHLOOHUV��

Durant l’exercice, l’Ordre a mené des  

enquêtes sur plusieurs chantiers de construc-

tion ciblés, sélectionnés dans toutes les  

UpJLRQV�GX�4XpEHF��/H�EXW�pWDLW�GH�YpULÀHU�
si le concepteur des plans et devis des tra-

vaux d’architecture était bien un architecte, 

ORUVTXH� OD� ORL� O·REOLJH��4XDQG� LO� D� FRQVWDWp�
des infractions à la loi, l’Ordre a déposé des 

SRXUVXLWHV�GHYDQW�OD�&RXU�GX�4XpEHF�

Claude Bonnier
Enquêteur

/HV�WDEOHDX[���HW���UpVXPHQW�OHV�DFWLYLWpV�G·HQTXrWH�HIIHFWXpHV�SHQGDQW�O·H[HUFLFH�

TABLEAU 1  Q  CHANTIERS AYANT FAIT L’OBJET D’UNE ENQUÊTE 
NO RÉGION NOMBRE DE CHANTIERS 
    

��� %DV�6DLQW�/DXUHQW� ��
��� 6DJXHQD\�²/DF�6DLQW�-HDQ� ��
���������&DSLWDOH�1DWLRQDOH� ��
���������0DXULFLH� �
���������(VWULH� ��
���������0RQWUpDO� ��
���������2XWDRXDLV� �
���������$ELWLEL�7pPLVFDPLQTXH� �
���������&{WH�1RUG� �
���������1RUG�GX�4XpEHF� �
���������*DVSpVLH²ÍOHV�GH�OD�0DGHOHLQH� �
���������&KDXGLqUH�$SSDODFKHV� ��
���������/DYDO� �
���������/DQDXGLqUH� ��
���������/DXUHQWLGHV� ��
���������0RQWpUpJLH� ��
���������&HQWUH�GX�4XpEHF� �
Total  153
 

TABLEAU 2  Q  TYPES D’INFRACTIONS  
 DOSSIERS DOSSIERS  DOSSIERS

 RÉGLÉS NON RÉGLÉS À DÉPOSER 

��D��²�([HUFLFH�LOOpJDO�GH�OD�SURIHVVLRQ� �� �� �
��E�²�8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GX�WLWUH� �� �� �
��F�²�8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GH�GpVLJQDWLRQV� �� �� �
��G�²�$JLU�LOOpJDOHPHQW�FRPPH�DUFKLWHFWH� �� �� �
��H�²�$XWKHQWLÀFDWLRQ�LOOpJDOH�SDU�VFHDX� �� �� �
���²�8WLOLVDWLRQ�LOOpJDOH�GH�SODQV� �� �� � 
        non conformes à la loi 

Total 9 12 19
 



COMITÉ  
DE LA  
FORMATION  
CONTINUE

Le comité de la formation continue a pour mandat de faire des  
recommandations au conseil d’administration quant au programme de 
formation continue des architectes. Dans le cadre de ses fonctions, le 
FRPLWp�GpÀQLW�OHV�EHVRLQV�DFWXHOV�HW�IXWXUV�GHV�PHPEUHV�HQ�PDWLqUH�GH�
formation continue. Il détermine les modalités selon lesquelles les ac-
tivités de formation sont offertes. Le comité propose également la mise 
en œuvre de méthodes mobilisatrices pour assurer la plus grande par-
ticipation des membres à ces activités.

PRÉSIDENTE
Émilie Martineau

MEMBRES
)UDQoRLV�+RJXH
Robert Lacoste

Caroline Lajoie

OBSERVATEUR
Fernando Lozano 

Depuis l’adoption du règlement sur la for-

PDWLRQ� FRQWLQXH� REOLJDWRLUH�� HQ� ������ OHV�
architectes participent activement aux ac-

tivités de formation en s’informant, en lisant 

et en assistant à des cours, des colloques et 

GHV�VpPLQDLUHV��/RUV�GX�SUpFpGHQW�F\FOH�SDLU��
les architectes ont dans l’ensemble aisément 

complété leur cycle de formation : seulement 

six architectes ont été radiés pour manque-

PHQW�DX[�H[LJHQFHV�GH�OD�IRUPDWLRQ�FRQWLQXH��
Le bilan de la participation étant positif, le 

comité de la formation continue s’est penché, 

HQ������������VXU� OHV�PR\HQV�G·DPpOLRUHU� OD�
pertinence et la diversité des cours et ateliers 

RIIHUWV� DÀQ� TXH� OD� IRUPDWLRQ� FRQWLQXH� GH�
YLHQQH�XQ�UpÁH[H�SOXW{W�TX·XQH�REOLJDWLRQ��

Les principaux sujets discutés lors des 

cinq réunions qu’a tenues le comité sont 

l’harmonisation nationale de la formation 

continue et la programmation des activités 

de formation, en particulier au Forum des 

DUFKLWHFWHV� ������&HV� WKqPHV�RQW� ODUJHPHQW�
alimenté les discussions et s’inscrivent dans 

la volonté du comité de laisser l’architecte 

libre de choisir le type de formation qu’il 

croit la plus pertinente pour maintenir ses 

connaissances à jour et perfectionner ses 

FRPSpWHQFHV�

$X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH������������OH�VHUYLFH�
de la formation continue a mis sur pied di-

YHUVHV� UHVVRXUFHV� DÀQ� G·RIIULU� DX[� DUFKL-
tectes un service correspondant mieux à 

OHXUV�EHVRLQV��&HV� UHVVRXUFHV� FRPSUHQQHQW�

notamment la création d’un lien Web pour 

la consultation des dossiers de formation 

continue et la saisie des heures de formation 

libre, l’élargissement de la programmation 

GHV�FODVVHV�YLUWXHOOHV�DÀQ�GH�PLHX[�GHVVHUYLU�
les régions éloignées, ainsi que l’intégration 

d’activités de formation données par d’autres 

RUJDQLVPHV�HQ�YXH�GH�GLYHUVLÀHU�O·RIIUH��

(Q� ����������� OH� VHUYLFH� GH� OD� IRUPDWLRQ�
continue a offert une centaine d’activités 

GH� IRUPDWLRQ� TXL� RQW� DWWLUp� HQYLURQ� �����
LQVFULSWLRQV�� 3OXVLHXUV� GH� FHV� DFWLYLWpV� RQW�
pWp�JUDQGHPHQW�DSSUpFLpHV�GHV�SDUWLFLSDQWV��
C’est le cas entre autres du Forum des 

DUFKLWHFWHV�� TXL� V·HVW� WHQX� HQ� MXLQ� ����� j�
Saguenay, et des deux cours à caractère 

préventif  organisés en collaboration avec le 

Fonds des architectes : « Moyens préventifs 

pour éviter les erreurs aux plans et devis » 

HW� ©� 3ODQLÀFDWLRQ� HW� VXLYL� GH� OD� GXUpH� G·XQ�
SURMHW�ª��/HV�QRXYHOOHV�DFWLYLWpV�GH�IRUPDWLRQ�
offertes par le service, notamment le cours 

sur la sauvegarde du patrimoine moderne 

et le deuxième colloque annuel organisé en 

collaboration avec le Conseil de l’enveloppe 

du bâtiment du Québec (CEBQ), ont aussi 

UHoX� GHV� FRPPHQWDLUHV� pORJLHX[� GH� OD� SDUW�
GHV�SDUWLFLSDQWV��

Le succès qu’ont connu certaines activités 

démontre l’intérêt des architectes pour une 

IRUPDWLRQ�HQ�OLHQ�DYHF�OHXU�SUDWLTXH�FRXUDQWH��
Le comité, soucieux de combler leurs  

attentes, continuera de se pencher sur 

les moyens de faire évoluer la formation 

FRQWLQXH�

Émilie Martineau, architecte
Présidente

La cornette
yh2 (Yiacouvakis Hamelin arhitectes)

Photo : Francis Pelletier30
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COMITÉ 
D’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE

Le comité d’inspection professionnelle contrôle l’exercice de la  
profession en vertu du Code des professions et des règlements  
applicables. De plus, le comité mène des enquêtes sur la compétence 
professionnelle de membres de l’Ordre. Il a également pour man-
dat d’informer le syndic de l’Ordre de toute infraction ayant pu être  
commise par un architecte. Le comité fait des recommandations au con-
seil d’administration sur l’actualisation et les modalités d’application 
des règlements de même que sur les améliorations à apporter au  
processus d’inspection professionnelle.

PRÉSIDENT
Michel Gagnon

MEMBRES
Patrice Beauchemin

Marco Comtois

Claude Hamelin Lalonde

Lucie Lanthier  

�GHSXLV�OH����MDQYLHU������
Marie-Claude Lemelin  

�MXVTX·DX����MDQYLHU������

INSPECTEURS
$ODLQ�/DÁHXU��UHVSRQVDEOH
René Lagacé

Alain Letuvé

Le programme de surveillance générale 

adopté par le conseil d’administration pré-

YR\DLW� O·LQVSHFWLRQ�G·DX�PRLQV�����DUFKLWHF-
WHV��,O�V·DJLVVDLW�G·DUFKLWHFWHV�VH�WURXYDQW�GDQV�
l’une des situations suivantes : en pratique 

privée; récemment inscrit ou réinscrit au ta-

bleau de l’Ordre; n’ayant jamais été soumis à 

une inspection ou l’ayant été depuis plus de 

cinq ans; ne souscrivant pas au Fonds d’assu-

UDQFH�UHVSRQVDELOLWp�SURIHVVLRQQHOOH�

'XUDQW� O·H[HUFLFH�� ���� DUFKLWHFWHV� RQW� IDLW�
O·REMHW� G·LQVSHFWLRQV� ORUV� GHV� ��� YLVLWHV��/HV�
inspections ont eu lieu dans les régions de 

Lanaudière, Laurentides, Laval, Montérégie 

HW�0RQWUpDO��3DUPL� OHV� DUFKLWHFWHV�D\DQW� IDLW�
O·REMHW�G·XQH�LQVSHFWLRQ��������DYDLHQW�pWp�DG-

mis à l’Ordre depuis moins de deux ans et 

�����GHSXLV�SOXV�GH����DQV�������DYDLHQW�GpMj�
fait l’objet d’une inspection il y a plus de cinq 

DQV�������pWDLHQW�H[HPSWpV�GH�OD�VRXVFULSWLRQ�
au Fonds des architectes ou n’y étaient pas 

DVVXMHWWLV�������DYDLHQW�XQ�DXWUH�OLHX�GH�WUDYDLO�
TXH�OHXU�GRPLFLOH�SURIHVVLRQQHO��

Le comité d’inspection professionnelle 

�&,3��D�WHQX�FLQT�UpXQLRQV�HW�WUDLWp�����GRV-
VLHUV� GRQW� FLQT� G·HQTXrWH�� 'H� FH� QRPEUH��
OH�&,3�D�DGUHVVp�KXLW�GRVVLHUV�DX�V\QGLF�� HW�
inversement, le syndic lui en a adressé cinq, 

dont un sur la recommandation du comité 

GH�UpYLVLRQ��

Le bilan général de la surveillance indique 

XQH� ERQQH� FROODERUDWLRQ� GHV� DUFKLWHFWHV��
Les différentes pratiques respectent majori-

tairement les règles en vigueur, et les archi-

tectes sont ouverts à l’idée de contribuer à 

O·DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� SUDWLTXH�� &HSHQGDQW��
FHUWDLQV�DVSHFWV�SRVHQW�SUREOqPH��3DU�H[HP-

ple, des compagnies d’architecture ont été 

formées ou sont en voie de l’être alors que 

le Règlement sur l’exercice en société n’est 

SDV�HQFRUH�HQWUp�HQ�YLJXHXU��3DU�DLOOHXUV��OHV�
renseignements personnels et professionnels 

ÀJXUDQW� DX� WDEOHDX� GH� O·2UGUH� VRQW� SDUIRLV�
inexacts, notamment en ce qui a trait aux 

QRPV� GHV� ÀUPHV� HW� DX[� OLHX[� G·H[HUFLFH��
$XWUH� DVSHFW� FRPSOH[H��� OD� GpÀQLWLRQ� GX�
contrat « clés en main » ne fait pas l’unani-

mité et occasionne, dans certains cas, des 

problèmes de responsabilité ou d’éthique 

HQ�PDWLqUH�GH� OLHQV� FRQWUDFWXHOV��En ce qui 

concerne les membres qui travaillent hors 

du champ d’exercice exclusif, dans les sec-

teurs public, parapublic et privé, plusieurs 

H[HUFHQW� XQH� LQÁXHQFH� VLJQLÀFDWLYH� VXU� OD�
pratique bien qu’ils ne signent ni ne scellent 

GH�GRFXPHQWV�G·DUFKLWHFWXUH��'H�SOXV��OH�IDLW�
d’utiliser le titre d’architecte sans exercer la 

profession complique parfois l’application 

des règlements sur la souscription au Fonds 

des architectes, sur l’inspection profession-

QHOOH�HW�VXU�OD�IRUPDWLRQ�FRQWLQXH��

(QWUH�PDUV� ����� HW�PDUV� ������ OH� QRPEUH�
GH� PHPEUHV� GH� O·2UGUH� HVW� SDVVp� GH� �����
j� ������ FH� TXL� UHSUpVHQWH� XQH� KDXVVH� GH�
������ SRXUFHQWDJH� QRQ� QpJOLJHDEOH� SRXU�
O·LQVSHFWLRQ��$ÀQ�GH�PDLQWHQLU� OD�IUpTXHQFH�
des visites, il faudra augmenter le nombre 

G·LQVSHFWLRQV�� 'H� SOXV�� LO� VHUD� LPSRUWDQW�
d’actualiser l’approche pour les membres qui 

VRQW�HQ�GpEXW�GH�SUDWLTXH��

Dans le but d’alléger la procédure et de sim-

SOLÀHU�OH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O·LQVSHFWLRQ�SUR-

IHVVLRQQHOOH��OH�&,3�D�UHFRPPDQGp�DX�FRQVHLO�
d’administration de réviser le Règlement sur 

l’inspection professionnelle en nommant un 

responsable de l’inspection professionnelle 

qui se chargera de certaines responsabilités 

GX� &,3� HW� HQ� GpOpJXDQW� FHUWDLQV� SRXYRLUV� 
DX�&,3��8Q�SURMHW�GH�UqJOHPHQW�D�pWp�VRXPLV� 
et est actuellement en consultation régle-

PHQWDLUH��

/H�&,3�D�pJDOHPHQW�UHFRPPDQGp�TXH� O·2U-
dre reconnaisse la méthode de signature  

QXPpULTXH� GH� 1RWDULXV� SRXU� O·DXWKHQWLÀFD-
tion numérique des documents d’architec-

WXUH�� 'H� SOXV�� DÀQ� TXH� OHV� GRFXPHQWV� GHV�
architectes soient compatibles avec ceux des  

ingénieurs, l’OAQ travaille à l’élaboration 

GH� OLJQHV� GLUHFWULFHV� SRXU� O·DXWKHQWLÀFDWLRQ� 
des documents d’architecture inspirées d’un 

document de l’Ordre des ingénieurs du Qué-

EHF�� &HV� OLJQHV� GLUHFWULFHV� VHURQW� SXEOLpHV�
DX� FRXUV� GX� SURFKDLQ� H[HUFLFH�� 3DU� DLOOHXUV�� 
des discussions ont eu lieu avec l’Ordre des 

technologues professionnels du Québec 

dans le but d’arrimer les processus d’inspec-

tion professionnelle des deux ordres, notam-

PHQW� HQ� FH� TXL� FRQFHUQH� O·DXWKHQWLÀFDWLRQ�
GHV�GRFXPHQWV��
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Théâtre Denise-Pelletier

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photo : Frédéric Saia

RAPPORTS DES COMITÉS PARASTATUTAIRES
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COMITÉ DES 
CONCOURS

Dans le respect de la mission et des valeurs et principes de l’Ordre, 
et sous l’autorité de son président, le comité des concours conseille 
le conseil d’administration sur l’actualisation du Guide des concours 
de même que sur les modalités d’application de ce dernier. Le comité  
assume également un rôle dans la promotion des concours. 

PRÉSIDENT
Frédéric Dubé

MEMBRES
Julie Boivin

Anne Cormier

+DO�,QJEHUJ
André Perrotte

Guy Villemure

Jacques White

COLLABORATRICE
Hélène Lefranc

le nom de ce document de référence, qui 

pourrait porter à l’avenir le titre de « Règles 

d’approbation des concours d’architecture 

SDU�O·2$4�ª�

Par ailleurs, de concert avec la permanence 

de l’OAQ, un effort particulier a été mené 

auprès des conseillers professionnels pour 

TXH� OHV� LQIRUPDWLRQV� RIÀFLHOOHV� FRQFHUQDQW�
les concours, notamment les rapports du 

jury, soient rendues publiques dans les délais 

OHV� SOXV� EUHIV��8QH� IRLV� GpSRVpV� j� O·2UGUH��
les rapports sont accessibles en ligne, ce 

qui s’inscrit dans le processus de trans-

parence sur lequel s’appuie la crédibilité 

GHV�FRQFRXUV��&HWWH�GpPDUFKH�DFFRPSDJQH�
l’obligation de diffusion des résultats faite 

DX[�PDvWUHV�G·RXYUDJH���

La Ville de Montréal continue d’être 

un promoteur important en matière 

G·RUJDQLVDWLRQ�GH�FRQFRXUV��/H�FRPLWp�WLHQW�
à souligner qu’un concours débordant la 

VSKqUH� FXOWXUHOOH� V·HVW� HQÀQ� WHQX� �� FHOXL� GX�
complexe sportif  de l’arrondissement Saint-

/DXUHQW��'H�SOXV��OD�9LOOH�GH�7URLV�5LYLqUHV�D�
obtenu les dérogations nécessaires à la Loi 

GHV�FLWpV�HW�YLOOHV�DÀQ�GH�PHQHU�XQ�FRQFRXUV�
pour la réalisation d’un amphithéâtre 

H[WpULHXU�� &HV� GLYHUV� FRQFRXUV� RQW� DXVVL�
SURSRVp� GHV� IRUPXOHV� SDUIRLV� QRXYHOOHV��
$LQVL�� OHV� SUpVHQWDWLRQV� GHV� ÀQDOLVWHV� SRXU�
le centre culturel Notre-de-Dame-de-

*UkFH� RQW� HX� OLHX� GHYDQW� SXEOLF�� 4XDQW�
au concours pour la bibliothèque Saul-

Bellow, il s’apparente à un concours d’idées 

LQFRUSRUDQW�XQ�SURFHVVXV�GH�GHVLJQ�LQWpJUp��
Le comité entend suivre ces nouvelles 

PDQLqUHV�GH�IDLUH��

D’autre part, même si la procédure n’était 

pas approuvée par l’Ordre, le comité s’est 

inquiété du projet-pilote mené par la Ville de 

Saint-Eustache en accord avec le ministère 

de la Culture, des Communications et de 

la Condition féminine (MCCCF) pour une 

bibliothèque municipale en mode clés en 

PDLQ��(Q�HIIHW��OH�FRPLWp�HW�O·2UGUH�RQW�pWp�
saisis par des membres de cette dérogation 

à l’obligation faite aux municipalités par le 

ministère de tenir un concours pour tout 

projet d’équipement culturel de plus de 

��0��� DLQVL� TXH� GX� GpURXOHPHQW�PrPH� GH�
OD�SURFpGXUH�

Par ailleurs, les discussions se sont poursui-

vies avec le MCCCF concernant les docu-

ments que celui-ci a préparés pour encadrer 

les concours auxquels il participe et dont 

certaines dispositions préoccupent le co-

PLWp��0DOJUp�OHV�pFKDQJHV��OH�FRPLWp�Q·D�SDV�
obtenu toutes les réponses qu’il souhaitait de 

OD�SDUW�GX�0&&&)��&H�GRVVLHU�VHUD�SULRULWDLUH�
au cours du prochain exercice, et sera mené 

HQ�OLHQ�DYHF�OH�FRPLWp�H[pFXWLI �GH�O·2$4�

Soucieux de tisser des liens avec les autres 

acteurs du domaine des concours d’architec-

ture et de design, le comité s’est aussi attaché 

à rencontrer des représentants de Réalisons 

Montréal et de la Direction de la culture et 

GX�SDWULPRLQH�GH�OD�9LOOH�GH�0RQWUpDO��,O�VH�
réjouit par ailleurs que le cours visant à for-

mer des conseillers professionnels ait été de 

nouveau offert aux membres, tout en regret-

tant que peu d’architectes en pratique privée 

V·\�VRLHQW�LQVFULWV�

Sur le front des communications, soulignons 

la tenue du colloque Les concours : Une affaire 
de jugement GDQV� OH� FDGUH�GH� O·$&)$6�������
*LOOHV�3UXG·KRPPH�\�HVW� LQWHUYHQX��&·pWDLW�
l’une de ses dernières prestations en tant que 

président du comité, tâche à laquelle il s’est 

consacré pendant plus de cinq ans et pour 

laquelle le comité tient à le remercier chal-

HXUHXVHPHQW�

Frédéric Dubé
Président

$X�FRXUV�GH�O·H[HUFLFH������������OH�FRPLWp�
des concours a accompagné, comme c’est 

son rôle, la préparation ou le déroulement 

GH� SOXVLHXUV� FRQFRXUV� G·DUFKLWHFWXUH�� 5DS-

SHORQV� TXH� SRXU� TX·XQ� FRQFRXUV� UHoRLYH�
l’approbation de l’Ordre des architectes du 

Québec, il doit se conformer aux disposi-

WLRQV� GX� *XLGH� GHV� FRQFRXUV� GH� O·2$4��
Obligation est faite au promoteur, par 

l’entremise du conseiller professionnel, de 

soumettre le règlement avant le lancement 

GX� FRQFRXUV� DÀQ� TXH� FHOXL�FL� VRLW� DQDO\Vp�
et commenté par un analyste désigné par 

OH�FRPLWp��&HW�H[HUFLFH�DLQVL�TXH�OH�GpURXOH-
ment des concours ne manquent pas de 

IDLUH�pPHUJHU�GH�QRXYHDX[�FDV�GH�ÀJXUH�VXU�
lesquels les membres du comité sont appelés 

j�VWDWXHU�

/H�FRPLWp�D�HQWDPp�XQ�WUDYDLO�GH�UpÁH[LRQ�HQ�
YXH� GH� O·DFWXDOLVDWLRQ� GX�*XLGH�� /·REMHFWLI �
est de le mettre à jour en y incorporant les 

précisions qui ont dû systématiquement être 

apportées par les analystes aux règlements 

présentés, ainsi que de mieux encadrer les 

formules de concours inédites apparues ces 

GHUQLqUHV� DQQpHV�� 5DSSHORQV� TXH� OH� *XLGH�
présentement en vigueur est le fruit d’une 

UHIRQWH�PHQpH�j� WHUPH�DX�SULQWHPSV�������
/·H[HUFLFH� ���������� GHYUDLW� SHUPHWWUH�
GH� ÀQDOLVHU� FHWWH� UpYLVLRQ� HW� GH� FKDQJHU�



COMITÉ DES 
TECHNIQUES  
ET BÂTIMENTS 
DURABLES

Le comité des techniques et bâtiments durables suit l’évolution des  
matériaux et techniques de construction ainsi que des stratégies de  
conception, de construction et d’exploitation des bâtiments, dans un 
contexte de bonne pratique et de développement durable. Ce suivi  
FRQFHUQH� DXWDQW� OHV� PRGLÀFDWLRQV� DX[� UqJOHPHQWV� TXH� OHV� LQQRYDWLRQV 
en recherche et dans l’industrie. Le comité oriente le conseil 
d’administration sur les enjeux primordiaux dans ce secteur. De plus, 
le comité, qui tient à sensibiliser la communauté des architectes aux 
enjeux actuels en matière d’architecture durable, organise diverses  
activités de diffusion, notamment les Mardis verts. 

COPRÉSIDENTES
Guylaine Desmarais 

Audrey Monty

MEMBRES
Nicole Olivier

Maria Hanna Siedlikowski

COLLABORATRICE
Lise Gagné, stagiaire

Les travaux du comité se sont concentrés 

autour des projets suivants :

� Q  L’organisation de sept conférences pour 

OD���e�pGLWLRQ�GHV�0DUGLV�YHUWV��/HV�WKqPHV�
abordés ont été variés, et les conférenciers 

ont présenté des projets de différentes en-

YHUJXUHV��8QH�FROODERUDWLRQ�DYHF� O·2UGUH�
des urbanistes du Québec a permis de 

traiter du sujet du développement durable 

HQ�&KLQH�HW�DX�4XpEHF��/HV�0DUGLV�YHUWV�
attirent maintenant un auditoire régulier 

G·HQYLURQ����SHUVRQQHV��/HV�FRQIpUHQFHV�
VRQW�WRXWHV�ÀOPpHV�HW�GLIIXVpHV�VXU�OH�VLWH�
:HE�GH�O·2$4�

� Q  La diffusion d’articles et de textes sur le 

thème de l’architecture durable, grâce 

notamment à une collaboration plus 

étroite avec le service des communica-

WLRQV�GH�O·2UGUH��/H�FRPLWp�D�pWp�FRQVXOWp�
sur le contenu du nouveau site Web et de 

certains numéros du magazine Esquisses�

� Q  Le projet de répertoire des bâtiments 

YHUWV�DX�4XpEHF��TXH�QRXV�DYRQV�ÀQDOLVp�
HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�9RLU�YHUW��&H�SURMHW��
qui se concrétisera au cours du prochain 

H[HUFLFH�ÀQDQFLHU��UHSRVH�VXU�OD�SDUWLFLSD-
WLRQ�EpQpYROH�GHV�DUFKLWHFWHV��

� Q  8QH� UpÁH[LRQ� DXWRXU� GX�PDQGDW� GX� FR-

mité, qui a abouti à une réécriture ayant 

emporté l’adhésion de tous et permis de 

FRQVROLGHU�O·pTXLSH�

/D�ÀQ�GH�O·DQQpH�ÀQDQFLqUH�PDUTXDLW�DXVVL�OH�
départ de Guylaine Desmarais, coprésidente 

GHSXLV� SOXVLHXUV� DQQpHV�� (OOH� D� IDLW� SUHXYH�
d’un engagement total et nous la remercions 

SRXU�VD�SUpFLHXVH�FROODERUDWLRQ��

Audrey Monty 
Coprésidente
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Conservatoire de musique et d’art dramatique 

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photo : Marc Cramer
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COLLÈGE DES 
PRÉSIDENTS

Le Collège des présidents regroupe les anciens présidents de l’Ordre des 
architectes du Québec. Il se réunit une fois par année pour constituer le 
jury de la bourse du Collège des présidents. Depuis 1987, cette bourse 
est décernée annuellement par l’Ordre à un diplômé en architecture au 
WDOHQW�SURPHWWHXU�DÀQ�GH�OXL�SHUPHWWUH�GH�UpDOLVHU�XQ�YR\DJH�G·pWXGHV�

MEMBRES
Paul Baillargeon

Joseph Baker

Pierre Beaupré

Denis Bouchard

Hubert Chamberland

Marvin Cohen

Odile Gagnon-Hénault 

Claude Hamelin Lalonde

+HQUL�3��/DEHOOH
Bernard McNamara

Josette Michaud

Jacques Reeves

Paul-André Tétreault

PRÉSIDENT EN EXERCICE
André Bourassa

SECRÉTAIRE
Jean-Pierre Dumont

Centre communautaire,  

Pierrefonds-Roxboro 

Les architectes FABG

Photo : Steve Montpetit
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/D�ERXUVH�����������D�pWp�UHPLVH�j�0DULH�
France Lemieux, de l’Université Laval, pour 

son projet «    Repenser l’architecture pour 

la petite enfance : La pratique européenne 

FRPPH�PRGqOH�SRXU�OH�4XpEHF����ª��

/H� YR\DJH� GH� OD� ÀQLVVDQWH� HVW� JXLGp� SDU� OD�
volonté de comprendre concrètement de 

TXHOOHV�IDoRQV� OH�PLOLHX�SK\VLTXH�FRQWULEXH�
au développement global de l’enfant, dans 

le but de faire valoir, au sein de la société 

québécoise, l’importance d’une architecture 

DGDSWpH��6RQ�SDUFRXUV�FRPSUHQG�OD�YLVLWH�GH�
garderies, d’écoles primaires et de terrains 

de jeu ainsi que de bureaux d’architectes et 

GH�FRQVXOWDQWV�HW�G·DVVRFLDWLRQV��7URLV�YLOOHV�
ont été sélectionnées : Amsterdam, Londres 

HW�3DULV��

/H�UDSSRUW�ÀQDO�SUHQGUD�OD�IRUPH�G·XQH�YLGpR�
exposant les données, les images, les faits, 

les rencontres et les expériences recueillis au 

FRXUV� GX� YR\DJH��&HWWH� YLGpR� VHUD� GLIIXVpH�
VXU� XQ� VLWH� ,QWHUQHW� UHJURXSDQW� WRXWHV� OHV�
informations à retenir du voyage et pourra 

servir à des présentations, ou simplement 

être consultée par des professeurs, des 

administrateurs, des architectes ou tout autre 

SURIHVVLRQQHO�FRQFHUQp�

Scandinave les Bains

Saucier + Perrotte architectes

Photos : Marc Cramer



COMITÉ 
D’ORIENTATION 

PROGRAMME DES  
PRIX D’EXCELLENCE EN  
ARCHITECTURE

MEMBRES
Maggy Apollon

André Bourassa

Nathalie Dion 

)UDQoRLV�+RJXH�
Odile Roy

CONSULTANTE EXTERNE
Sylvie Champeau

/D� ��e édition des Prix d’excellence en ar-

FKLWHFWXUH� D� pWp� ODQFpH� HQ� MXLOOHW� ����� DYHF�
OH�GpYRLOHPHQW�GH�OD�SURJUDPPDWLRQ��3DUPL�
OHV�QRXYHDXWpV�GH�FHOOH�FL�ÀJXUHQW� OH� UHWUDLW�
GH�O·pWDSH�GH�VpOHFWLRQ�GHV�ÀQDOLVWHV�DX�SURÀW�
d’une annonce immédiate des lauréats et 

l’attribution d’un plus grand nombre de prix 

GDQV� FKDTXH� FDWpJRULH�� /H� GpYHORSSHPHQW�
durable est devenu un critère de sélection in-

trinsèque à tout projet d’architecture plutôt 

TXH� GH� IDLUH� O·REMHW� G·XQH� FDWpJRULH� j� SDUW��
Le prix Pérennité, soulignant la qualité d’un 

EkWLPHQW� pULJp� DX�4XpEHF� LO� \� D� ��� DQV�RX�
plus, a été ouvert à tout type de bâtiment, 

SULYp� RX� SXEOLF��(QÀQ�� OH� SURFHVVXV� UHODWLI �
au vote du public, désormais effectué sur la 

base des projets primés, a été scindé en deux 

volets, celui du choix des adultes et celui des 

MHXQHV�GH���j����DQV��

L’appel de candidatures s’est déroulé du 

PRLV�GH�MXLOOHW�DX�PRLV�G·RFWREUH�������3RXU�
la première fois, les architectes devaient 

s’inscrire en vue de déposer un dossier de 

FDQGLGDWXUH�������SURMHWV�RQW�pWp�LQVFULWV�WDQ-

GLV�TXH�����GRVVLHUV�GH�FDQGLGDWXUH�RQW�pWp�
GpSRVpV� HW� MXJpV� DGPLVVLEOHV�� ,O� V·DJLW� G·XQ�
UHFRUG�GH�SDUWLFLSDWLRQ�

3DUPL� OHV� SURMHWV� PLV� HQ� FDQGLGDWXUH�� �����
étaient situés dans la région de Montréal, 

�����GDQV�FHOOH�GH�OD�&DSLWDOH�1DWLRQDOH������ 

GDQV�OHV�DXWUHV�UpJLRQV�GX�4XpEHF�HW�����j�
O·H[WpULHXU�GX�4XpEHF��DX�&DQDGD�

Le jury, présidé par l’architecte Lise 

$QQH� &RXWXUH� GH� OD� ÀUPH� QHZ�\RUNDLVH�
$V\PSWRWH�� D� DWWULEXp����SUL[� j����SURMHWV��
dévoilés lors d’une cérémonie qui s’est tenue 

OH����MDQYLHU������DX�0XVpH�GH�OD�FLYLOLVDWLRQ�
j�4XpEHF��&HOOH�FL�V·LQVFULYDLW�GDQV�OH�FDGUH�
de la programmation des célébrations du 

��e anniversaire de l’École d’architecture 

GH� O·8QLYHUVLWp� /DYDO��8Q� DXGLWRLUH� GH� SOXV�
GH�����SHUVRQQHV��SULQFLSDOHPHQW�FRPSRVp�
de professionnels et d’étudiants, a assisté à 

O·pYpQHPHQW��

La 2e édition des circuits Architecture en 
lumière��WHQXH�OH����IpYULHU�GHUQLHU�DX�&HQWUH�
Canadien d’Architecture dans le cadre du 

Festival Montréal en lumière, a accueilli près 

GH� ���� SHUVRQQHV�� /HV� DUFKLWHFWHV� HW� OHXU�
 client étaient sur place pour les présenta-

tions et la visite, tandis que des guides com-

PHQWDLHQW�SHQGDQW�OHV�GpSODFHPHQWV�HQ�EXV��
Les commentaires recueillis auprès des par-

ticipants ont témoigné de l’intérêt du public 

HQYHUV�O·DUFKLWHFWXUH��

Le prochain exercice comportera de nom-

breux événements, notamment la présen-

tation de l’exposition et du livret Parcours 
littéraire d’une architecture gagnante, l’annonce 

des prix du public et les cérémonies de  

FO{WXUH�SUpVHQWpHV�VXU�OHV�OLHX[�SULPpV�

Sylvie Champeau 
Productrice déléguée
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5HVWDXUDWLRQ�GX�SDYLOORQ�GH�OD�-DPDwTXH�G·([SR���
Réal Paul architecte et Pierina Saia architecte

Photos : Frédéric Saia



COMITÉ  
RÉGIONAL DE  
QUÉBEC

Dans le respect de la mission, des valeurs et des principes de l’Ordre, le 
comité régional de Québec participe à la mission de l’Ordre en œuvrant 
à la promotion de la qualité dans la conception et la production archi-
tecturales dans la région de Québec.

Au cours de l’exercice qui s’achève, le 

comité régional a poursuivi la promotion 

GH� O·DUFKLWHFWXUH� GDQV� OD� FDSLWDOH� QDWLRQDOH��
Cette année, en plus de continuer à siéger 

à la chambre de commerce de Québec, le 

comité a participé pour une deuxième fois 

au colloque sur l’innovation en architecture 

GH�OD�9LOOH�GH�4XpEHF�

Le tournoi de golf  est devenu un 

incontournable pour les architectes de 

Québec, comme en fait foi le bon taux 

PRÉSIDENT
Martin Houde

MEMBRES
Évelyne Deschamps

Marie-Josée Deschênes

Louis Leduc

Jocelyn Perron

Sabiha Torun

GH� SDUWLFLSDWLRQ�� &HWWH� DQQpH�� OH� FRPLWp� D�
instauré une matinée de formation avant  

la journée de golf, une initiative appréciée 

GHV�DUFKLWHFWHV�

(QÀQ��OH�FRPLWp�UpJLRQDO�D�HQFRUH�UHPLV�XQ�
SUL[� GH� ������ DX[� ÀQLVVDQWV� GH� OD� )DFXOWp�
G·DUFKLWHFWXUH�GH�O·8QLYHUVLWp�/DYDO�

J’aimerais conclure en remerciant chacun 

GHV� PHPEUHV�� 6DQV� OHXU� SDUWLFLSDWLRQ�� OH�
FRPLWp�Q·DXUDLW�SDV�OH�VXFFqV�DFWXHO��&KDSHDX�
j�WRXV�HW�WRXWHV�SRXU�OH�WUDYDLO�DFFRPSOL�

Martin Houde 
Président
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INTÉGRATION  
DES DIPLÔMÉS EN  
ARCHITECTURE  
FORMÉS À  
L’EXTÉRIEUR  
DU QUÉBEC

ARRANGEMENT DE  
RECONNAISSANCE MUTUELLE 
ENTRE L’ORDRE DES ARCHITECTES 
DU QUÉBEC ET LE CONSEIL 
NATIONAL DE L’ORDRE DES  
ARCHITECTES DE FRANCE

� Q  L’Ordre a rédigé un règlement pour 

donner effet à l’Arrangement de 

reconnaissance mutuelle (ARM) conclu 

par l’Ordre et le Conseil national de 

l’Ordre des architectes (CNOA) de 

France, en vertu de l’Entente entre 

le Québec et la France en matière 

de reconnaissance mutuelle des 

TXDOLÀFDWLRQV�SURIHVVLRQQHOOHV��&H�
UqJOHPHQW�HVW�HQWUp�HQ�YLJXHXU�OH����
MDQYLHU�������

� Q  (Q�IpYULHU�������XQ�SUHPLHU�DUFKLWHFWH�
D�pWp�DGPLV�j�O·2UGUH�JUkFH�j�O·$50��
Quatre autres seront admis dès le début 

GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH��

� Q  (Q�GpFHPEUH�������O·2UGUH�D�GpSRVp�
j�O·2IÀFH�GHV�SURIHVVLRQV�GX�4XpEHF�
(OPQ) un projet de règlement 

permettant l’entrée en vigueur de 

la seconde entente conclue avec le 

&12$��&HWWH�HQWHQWH�YLVH�j�IDFLOLWHU�
la reconnaissance des diplômés en 

architecture de France qui ne sont pas 

LQVFULWV�DX�WDEOHDX�GH�O·RUGUH�IUDQoDLV��
L’OPQ doit analyser le projet, proposer 

GHV�PRGLÀFDWLRQV�HW�GRQQHU�VXLWH�DX�
SURFHVVXV��

ACCORD CANADA–ÉTATS-UNIS

� Q  À la suite de la mise en œuvre de 

l’Examen des architectes du Canada 

(ExAC), les ordres canadiens ont 

entamé des discussions avec leur 

SDUWHQDLUH�DPpULFDLQ�SRXU�UHGpÀQLU�OHV�
termes de l’Accord canado-américain, 

basé sur la réussite de l’examen du 

National Council of  Architectural 

5HJLVWUDWLRQ�%RDUGV��1&$5%���
À l’exemple du nouvel accord de 

réciprocité canadien, une approche 

fondée sur l’équivalence des permis 

SRXUUDLW�rWUH�HQYLVDJpH��/HV�QpJRFLDWLRQV�
HQ�VRQW�j�OHXU�GpEXW��3RXU�OH�PRPHQW��
l’architecte canadien qui désire exercer 

aux États-Unis doit réussir l’examen du 

1&$5%��

ACCORD CANADA–ÉTATS-UNIS–
MEXIQUE
� Q  $X�SULQWHPSV�������OH�SUpVLGHQW�GH�

l’Ordre rencontrait ses homologues du 

Canada, des États-Unis et du Mexique 

DÀQ�GH�GLVFXWHU�GH�OD�UDWLÀFDWLRQ�HW�
de la mise en œuvre d’un accord de 

UHFRQQDLVVDQFH�PXWXHOOH�WULSDUWLWH��
L’ARM Canada–États-Unis–Mexique 

D�pWp�UDWLÀp�SDU�OHV�RUGUHV�G·DUFKLWHFWHV�
GX�&DQDGD�DX�FRXUV�GX�GHUQLHU�H[HUFLFH��
La mise en œuvre de cet ARM doit 

PDLQWHQDQW�rWUH�GLVFXWpH��

RÈGLEMENT SUR LES AUTORI-
SATIONS LÉGALES D’EXERCER 
LA PROFESSION D’ARCHITECTE 
HORS DU QUÉBEC DONNANT 
ACCÈS AU PERMIS DE L’ORDRE 
DES ARCHITECTES DU QUÉBEC

� Q  Dans la foulée de la mise à jour de 

l’accord de réciprocité entre les ordres 

G·DUFKLWHFWHV�GX�&DQDGD�HW�DÀQ�GH�VH�
FRQIRUPHU�DX�FKDSLWUH���GH�O·$FFRUG�
de commerce intérieur sur la mobilité 

de la main-d’œuvre, l’Ordre a rédigé un 

règlement de reconnaissance « permis 

sur permis » en vertu du paragraphe q) 

GH�O·DUWLFOH����GX�&RGH�GHV�SURIHVVLRQV��
Ce règlement, entré en vigueur en 

RFWREUH�������GRQQH�DFFqV�DX�SHUPLV�
délivré par l’Ordre aux détenteurs 

d’une autorisation légale d’exercer la 

profession d’architecte dans une autre 

province canadienne, dans un territoire 

canadien ou dans un État des États-

Unis pourvu qu’il y ait réciprocité dans 

cette province, ce territoire ou cet État à 

O·pJDUG�GHV�PHPEUHV�GH�O·2UGUH��

MISE EN ŒUVRE D’UN  
SYSTÈME NATIONAL FAVORISANT 
L’INTÉGRATION DES ARCHITECTES 
FORMÉS À L’ÉTRANGER

� Q  Les travaux du groupe de travail 

pancanadien sur la reconnaissance 

des architectes formés à l’étranger se 

VRQW�SRXUVXLYLV�HQ�����������DYHF�OD�
FROODERUDWLRQ�GX�JRXYHUQHPHQW�IpGpUDO��
Après discussion, les ordres canadiens 

RQW�ÀQDOHPHQW�RSWp�SRXU�FRQÀHU�DX�
&RQVHLO�FDQDGLHQ�GH�FHUWLÀFDWLRQ�HQ�
architecture (CCCA) la mise en œuvre 

GH�FH�SURJUDPPH���

� Q  Au cours de l’exercice, le groupe de 

travail a consulté les ordres canadiens 

au sujet de la grille de compétences 

proposée pour l’analyse des dossiers  

GH�UHFRQQDLVVDQFH�GHV�pTXLYDOHQFHV��

� Q  Des experts-conseils ont été retenus 

pour accompagner le groupe de travail 

quant aux aspects docimologiques, 

LQIRUPDWLTXHV�HW�ÀQDQFLHUV�G·XQ�WHO�
SURMHW��$X�GHOj�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�
programme, les ordres conviennent 

que celui-ci doit être rigoureux, offert 

à des coûts raisonnables aux candidats 

HW�EpQpÀFLHU�G·XQ�ÀQDQFHPHQW�VXIÀVDQW�
SRXU�HQ�DVVXUHU�OD�SpUHQQLWp��&·HVW�GDQV�
ce sens que les travaux se poursuivront 

DX�FRXUV�GX�SURFKDLQ�H[HUFLFH��

RENOUVELLEMENT DU  
SYLLABUS DE L’INSTITUT ROYAL 
D’ARCHITECTURE DU CANADA 

� Q  /·,QVWLWXW�UR\DO�G·DUFKLWHFWXUH�GX�&DQDGD�
�,5$&��FROODERUH�GHSXLV������DYHF�
l’Université Athabasca (Alberta) en vue 

GH�UHQRXYHOHU�OH�SURJUDPPH�GH�6\OODEXV��
/H�6\OODEXV�GH�O·,5$&�RIIUH�XQH�YRLH�
d’accès à la profession aux personnes 

qui ne sont pas titulaires d’un diplôme 

UHFRQQX��(Q�VHSWHPEUH�������O·,5$&�
et l’Université Athabasca ont conclu 

un protocole d’entente décrivant les 
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modalités de la gouvernance future et 

du contrôle de la qualité du programme 

UHQRXYHOp�

� Q  Grâce à une subvention de Ressources 

humaines et Développement des 

FRPSpWHQFHV�&DQDGD��O·,5$&�D�HQ-

gagé des architectes et des ingénieurs 

possédant une expertise en matière de 

formation en ligne pour concevoir des 

FRXUV��/·8QLYHUVLWp�$WKDEDVFD�D�HP-

bauché un concepteur d’apprentissage 

et un rédacteur qui collaborent avec les 

DXWHXUV�GHV�FRXUV�HQ�OLJQH��/·,5$&�D�
aussi approuvé une proposition détaillée 

concernant la mise en œuvre des ateliers 

GH�GHVLJQ�

� Q  Le programme renouvelé mènerait à 

l’obtention d’un diplôme professionnel 

VDWLVIDLVDQW�DX[�H[LJHQFHV�GH�FHUWLÀFD-
WLRQ�GX�&&&$��/H�SURJUDPPH�PHQDQW�
à l’obtention de ce diplôme comprendra 

les cours que doivent suivre les archi-

tectes formés à l’étranger – notamment 

les cours de pratique professionnelle 

au Canada, de science du bâtiment au 

Canada et de conception durable – et 

d’autres cours portant sur des matières 

importantes, tant pour les architectes 

GH�O·pWUDQJHU�TXH�SRXU�FHX[�GX�&DQDGD��
L’enseignement à distance facilitera 

l’accès à la profession pour les archi-

WHFWHV�IRUPpV�j�O·pWUDQJHU�

PROJET IPOP

� Q  ­�O·DXWRPQH�������O·2UGUH�D�VLJQp�XQ�
protocole d’entente avec Emploi-Québec 

HW�DYHF�OH�PLQLVWqUH�GH�O·,PPLJUDWLRQ�
et des Communautés culturelles du 

4XpEHF�SRXU�DGKpUHU�DX�SURMHW�,323�
pour l’intégration en emploi de per-

sonnes formées à l’étranger référées par 

XQ�RUGUH�SURIHVVLRQQHO��&H�SURMHW�YLVH�j�
faciliter l’obtention d’un premier emploi 

GDQV�OD�SURIHVVLRQ�HW�j�VRXWHQLU�ÀQDQ-

cièrement l’employeur qui embauche et 

intègre en emploi une personne formée 

j�O·pWUDQJHU�

ARM CANADA-EUROPE

� Q  Les discussions entre le Regroupement 

des ordres d’architectes du Canada et le 

Conseil des architectes d’Europe (CAE) 

en vue d’un ARM Canada-Europe, 

amorcées il y a plusieurs années, ont 

repris de manière plus intense au cours 

GHV�GHUQLHUV�PRLV��/D�FRQFOXVLRQ�GH�
l’ARM entre l’OAQ et le CNOA, 

ainsi que la volonté du gouvernement 

canadien et de l’Union européenne 

de conclure un accord économique et 

commercial global (AECG) ne sont pas 

étrangères à cette reprise des échanges 

HQWUH�OHV�GHX[�JURXSHV�

� Q  /H����PDUV��OH�SUpVLGHQW�GH�O·2UGUH�
a présenté aux représentants de la 

Commission européenne, réunis à 

l’occasion d’un colloque organisé 

conjointement par la Délégation 

générale du Québec à Bruxelles et le 

CAE, les mécanismes mis en place 

au Québec et au Canada pour assurer 

OD�UHFRQQDLVVDQFH�GHV�TXDOLÀFDWLRQV�
SURIHVVLRQQHOOHV��/·H[SRVp�GX�SUpVLGHQW�
a porté sur l’expérience de l’OAQ et des 

ordres d’architectes canadiens dans la 

conclusion d’accords de reconnaissance 

PXWXHOOH��)UDQFH��eWDWV�8QLV��0H[LTXH��

� Q  Dès le début du prochain exercice, le 

président s’adressera aux nombreux 

délégués du CAE réunis à Dublin pour 

OHXU�DVVHPEOpH�DQQXHOOH��,O�UDSSHOOHUD�
que la négociation d’un ARM et la 

volonté gouvernementale d’arriver à 

ces ententes ne doivent pas reposer 

sur le seul objectif  de la mobilité 

professionnelle ou uniquement sur 

O·DVSHFW�FRPPHUFLDO�GH�OD�GpPDUFKH��
L’objectif  principal d’un ARM dans le 

domaine de l’architecture doit être la 

qualité de l’architecture et l’amélioration 

GX�FDGUH�EkWL��

L’ORDRE A AUSSI PARTICIPÉ AUX 
ACTIVITÉS SUIVANTES :

� Q  (Q�RFWREUH��������SDUWLFLSDWLRQ�j�
XQH�UHQFRQWUH�VXU�OHV�ÁX[�PLJUDWRLUHV�
engendrés par les ARM France-

Québec, organisée par le ministère de 

O·,PPLJUDWLRQ�HW�GHV�&RPPXQDXWpV�
culturelles du Québec, en collaboration 

avec le ministère des Relations 

LQWHUQDWLRQDOHV�GX�4XpEHF��

� Q  (Q�GpFHPEUH��������UHQFRQWUH�DYHF�
l’organisme Clef  pour l’intégration au 

WUDYDLO�GHV�LPPLJUDQWV��&,7,0��DÀQ�GH�
discuter des possibilités de collaborer à 

la mise sur pied de projets visant à aider 

les immigrants ayant une formation en 

DUFKLWHFWXUH���

(suite Z)

Conservatoire de musique et d’art dramatique  

de Montréal et installations de l’ÉNAP

Saia Barbarese Topouzanov architectes

Photos : Marc Cramer
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ACTIVITÉS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE AUX 
FINS DE LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement 

d’enseignement situé hors du Québec : 

 5HoXHV� $FFHSWpHV� 5HIXVpHV� 5HoXHV��PDLV�Q·D\DQW�SDV� �
    fait l’objet d’une 

� � � � GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD
    période

$X�&DQDGD� �� �� �� �
+RUV�GX�&DQDGD� ��� ��� �� �

Nombre de candidats concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un 

GLSO{PH�GpOLYUp�SDU�XQ�pWDEOLVVHPHQW�G·HQVHLJQHPHQW�VLWXp�KRUV�GX�4XpEHF�����

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par 

une personne n’étant pas titulaire d’un diplôme reconnu : 

� 5HoXHV� $FFHSWpHV� 5HIXVpHV� 5HoXHV��PDLV�Q·D\DQW�SDV� � 
    fait l’objet d’une 

� � � � GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD
    période

$X�&DQDGD� �� �� �� �
+RUV�GX�&DQDGD� �� �� �� �

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec  

acceptées en partie, à condition que le candidat obtienne une formation complémentaire :

   Au Canada Hors du Canada
&RXUV� �� ��
6WDJH� �� �
([DPHQ� �� �
&RXUV�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV�HW�VWDJH� �� �
6WDJH�HW�H[DPHQ� �� �
&RXUV��VWDJH�HW�H[DPHQ� �� �

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du  québec  

DFFHSWpHV�DSUqV�TXH�OH�FDQGLGDW�HXW�UHPSOL�OD�FRQGLWLRQ�GH�IRUPDWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH����

Nombre de candidats concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la 

IRUPDWLRQ�DFTXLVH�KRUV�GX�4XpEHF�SDU�XQH�SHUVRQQH�QRQ�WLWXODLUH�G·XQ�GLSO{PH�UHFRQQX�����

Provenance des demandes de reconnaissance d’équivalence de diplôme ou de  

formation (hors Canada) :

Algérie Colombie États-Unis Liban Moldavie Tunisie

Allemagne Cuba France Maroc Pérou Uruguay

%HOJLTXH� eJ\SWH� ,UDQ� 0H[LTXH� 6\ULH� 9HQH]XHOD

/H� FRPLWp� G·DGPLVVLRQ� D� UHoX� FLQT� GHPDQGHV� G·pTXLYDOHQFH� GH� VWDJH�� SUpVHQWpHV� SDU� GHV�
�DUFKLWHFWHV�IRUPpV�j�O·pWUDQJHU�D\DQW�H[HUFp�OD�SURIHVVLRQ�G·DUFKLWHFWH�GDQV�OHXU�SD\V�G·RULJLQH��
6XU�FH�QRPEUH��TXDWUH�FDQGLGDWV�RQW�REWHQX�OD�UHFRQQDLVVDQFH�GRQQDQW�GURLW�j������KHXUHV�
GH�VWDJH�HW�XQ�FDQGLGDW�GRLW�IRXUQLU�GHV�UHQVHLJQHPHQWV�VXSSOpPHQWDLUHV��$XFXQH�GHPDQGH�
Q·D�pWp�UHIXVpH��
Carole Giard
Registraire

Résidence Saint-Hubert

_nature humaine

Photos : _nature humaine
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Abarca, Susan

Adam, Martin

Allard, Lisa

Alvarado, William Sandro

Amyot, Marie-Christine

Aqel, Abderrahim

Argento, Mélanie

Arseneault, Jonathan

Asseloin, Pierre

Audet, Christian

Beaudoin, Annie

Beaudoin, Richard

Beaulieu, Geneviève

Beauregard, Emily

Bégin, Martin

Bégin, Patrice

Bélanger, Nathalie

Bélec, Marie-France

Bisinella, Lorenzo

Blais, Anne-Marie

Boisvert, Karine

%RUGXD��-HDQ�)UDQoRLV
Bou Assaf, Joseph

Bouchard-Bouliane, Anne-Marie

Boucher, Jean-Philippe

Boucher-Pilon, Anouk

Boudreault-Sauvageau, Etienne

%RXUDVVD��,VDEHOOH
Bourassa, Marie-France

Bourdeau De Fontenay, Yves

Bourdon, Paule

Breault, Odile

Breton, Pierre

Brodeur, Sylvain

Buchinger, Lena

Busque, Marie-Andrée

Carbone, Carlo

Carle, Alain

Casapu, Claudiu-Dorin

Céré, Geneviève

Chan, Michelle

Charbonneau, Julie

Charron, Cyril

Chouinard, Karine

Clavey, David

Clermont, Denis

Coderre, Mélanie

Cohlmeyer, Daniel

Coraini, Vincent

TABLEAU  
DE L’ORDRE 

NOUVELLES INSCRIPTIONS AU TABLEAU DE L’ORDRE :  ���

Cormier, Jérôme

Corriveau, Lucie

Côté, Charles

Côté, Karen

&RXWXUH��)UDQoRLV
Cozic-Lapierre, Céline

Damphousse, Annie

De Bellefeuille, Mathieu

De Lorimier, Stephen

Decaluwe, Caroline

Décarie, Benoit

'pU\��-HDQ�)UDQoRLV
Desbiens, Sarah Frédérique

Deschênes, Mylène

Dickner, Marc-André

Diop, Khalil

Dornic, Fabienne

'RXFHW��6X]DQQH�/�
Du, Hai Vinh

Dubé, Annie

Dubois, Renée

Ducharme, France

'XFKHVQH��3DWULFN�%�
Duguay, Pierre

Dupras, Eric

Farazli, Corinne

Favreau, Mélanie

)RUWLHU��,VDEHOOH
Foster, Julie

Gagnon, Charles-Bernard

Gagnon, Hugo

Gamache-Maher, Aglaé

Gauthier, Yves

Gendron, Stéphane

Germain, Marie-Louise

Germain, Marie-Pier

Giasson, Yannick

Gibeault, Marie-Élaine

Giguère, Dominic

Girard, Frédéric

Gonzalez, Juan Gabriel

Gorczyca, Michal

Gosselin, Annie

Gottlieb, Jonathon

Goulet, Guillaume

Goyette, Marco

Groën, Jason Emery

Haché, Emilie

+DOO��0LFKDHO�-��)�

+DOOp��-HDQ�)UDQoRLV
+DQOH\��&ROLQ�-�
Hart, Melinda

Harvey, Serge

Himmo, Nuha

Ho, Pei-Ching

Hovington, Rémi Jr

,YDQRY��0DUWLQ
Janssen, Amélie

-DUVN\��0DWWKHZ�0�
Jean, Cynthia

Jolicoeur, Richard

Joly, Myriam

Khamlong, Sonkham

Khoury, Nadim

Labalette, Esther

Laberge, Jean-Sébastien

Laberge, Sébastien

Labrecque, Nancy

Laferrière, Christine

Laforce, Dominic

Lalancette, Carl

Lamontagne, Fabienne

Landry, Marie-Joëlle

Langevin, Andrée

Laplante, Anne-Marie

Larocque, Marie-Michèle

Larouche, Julie

Laurion, Benoit

Lauzon, Vincent

Leblanc, Eric

Lechasseur, Régis

/HFOHUF��,VDEHOOH
Leclerc, Marie-Lise

Lefebvre-MacDougall, Eve

Legris, Yves

Lemieux, Michel

Lepage, Michel

Littée, Patrick

Lupien, Philippe

Lussier, Sophie

MacLeod, Layla

Magalhaes, Jorge

Mankowski, Sophie

Marchand, Julie

Marcotte, Daniel

Marcoux, Guillaume

Marcoux, Stéphane

Martel, Maryse

Martineau, Annie

Massé, Kevin

0DVVLFRWWH��)UDQoRLV
Matte, Marie-Claude

Matte, Stéphane

Matteau, Anne-Marie

McLean, Michael

Melendez, Neil

0HUFLHU��-HDQ�)UDQoRLV
Messier, Jenny

Milanese, Catherine

Milot, Marie-Ève

Morin, Karina

Morin, Marie-Eve

Nahas, Hala

Nguyen, Son Ngoc

1LÁLV��'RPQD
Nollet, Marie-Hélène

Nunez, Claudio Andres

Pagé, Roxanne

3DOPHU��/LQGD�-�
Pape, Marc

Paquin, Amélie

Paradis, Annie

Paré, Jean

Parent, Caroline

Parent, Monique

Parisella-Perron, Geneviève

Patterson, Juliette

Péloquin, Janie

Pelzer, Ninon

Pepin Nadine

Petrova, Marina

Pho, Dieu-Hanh

Picard, Benoit

Pietrusiak, Louis Michael

Pineau, Carl

Plante, Annie

Poitras, Guillaume

3UDGHW��,VDEHOOH
Quenneville, Julie

Rheault, Christian

Richard, Véronique

Rivest, Gabriel

Roberge, Jannick

Robert, Claude

5RELWDLOOH��)UDQoRLV
Rossman, Erik

Rousseau, Gabriel

Unité de vie des Filles de la 

charité du Sacré-Cœur de Jésus

ACDF architecture

Photo : Marc Cramer



TABLEAU  
DE L’ORDRE 

RÉINSCRIPTIONS AU TABLEAU DE L’ORDRE ��

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE LA COTISATION PROFESSIONNELLE �

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE SE CONFORMER AU RÈGLEMENT SUR LA SOUSCRIPTION OBLIGATOIRE AU FONDS D’ASSURANCE 
DE LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE �

RADIATIONS POUR DÉFAUT DE SE CONFORMER AU RÈGLEMENT SUR LA FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE DES ARCHITECTES ��

RADIATIONS À LA SUITE D’UNE DÉCISION DU CONSEIL DE DISCIPLINE  �    

LIMITATIONS D’EXERCICE À LA SUITE D’UNE DÉCISION DISCIPLINAIRE  �

DÉMISSIONS ��

DÉCÈS �� Bisson, Claude

Blain, Guy

Chabot, Yvan

Demers, Philippe

'HURPH��-DFTXHV�+�
Dufour, Frédéric 

Gagnon, Jacques

Pancu, Constantin Dino

Robert, Pierre

Rouillard, Pauline 

Ulman, Juri

SOMMAIRE DES CHANGEMENTS AU TABLEAU DE L’ORDRE

Nombre de membres au 31 mars 2010 3003
$MXVWHPHQW�j�O·H[HUFLFH�SUpFpGHQW�� ���
1RXYHOOHV�LQVFULSWLRQV�� ���
5pLQVFULSWLRQV� ��

'pWHQWHXUV�G·XQ�SHUPLV�WHPSRUDLUH�HQ�ÀQ�G·H[HUFLFH����
'pWHQWHXUV�G·XQH�DXWRULVDWLRQ�VSpFLDOH�HQ�ÀQ�G·H[HUFLFH� �

'pPLVVLRQV�� ����
5DGLDWLRQV�� �����
'pFqV�� ����
1RPEUH�GH�PHPEUHV�HQ�ÀQ�G·H[HUFLFH� 3186
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Hôtel Marriott de l’aéroport Montréal-Trudeau

Provencher Roy et associés architectes

Photo : Jean-Guy Lambert

Rousseau, Maxime

Roy, Véronique

Sarrasin, Mélanie

Sauvageau, Patrick

Savard, Martine

Savard, Simon

Savignet, Alexandre

Shareck, Alexandre

Simoneau, Sylvain

St-Germain, Philippe

St-Laurent, Mario

St-Laurent, Sébastien

St-Marseille, Stéphanie

Stoicescu, Radu

St-Pierre, Daniel

Taillefer, Véronique

Thériault, Any

Thibeault, Nathalie

Tiernan, Patrick Hugh

Tissot-Chénier, Myrianne

Tousignant, Julie

Tremblay, Marie-Pierre

Tremblay, Mélinda

Tremblay, Mylène

Tremblay, Pierre-Marc

Turenne, Yannick

Turgeon, Amélie

Turgeon, Mathieur

Turgeon, Maxime

Vachon, Claudine

Vaillancourt Lapointe, Stéphane

Zarka, Alain

Zeppettini,Dominic



Robert, Pierre

Rouillard, Pauline 

Ulman, Juri

Michel Brisson Boutique

0LFKHO�%ULVVRQ������UXH�6DLQW�3DXO�2XHVW�
Montréal, Québec

Photo: Marc Cramer

STATISTIQUES 

AU 31 MARS 2011

RÉPARTITION  HOMMES FEMMES TOTAL 
PAR  SEXE ����� ���� ����
 

RÉPARTITION PAR  
GROUPE D’ÂGE

���j����DQV� ��� ��� ��
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ���� ���
���j����DQV� ���� ��� ���
���j����DQV� ���� ��� ���
���DQV�HW�SOXV� ���� ��� ���

RÉPARTITION  
PAR LANGUE DE  
CORRESPONDANCE

$QJODLV� ���� ��� ���
)UDQoDLV� ����� ���� ����

RÉPARTITION  
PAR OCCUPATION  
PRINCIPALE  

Étudiant 2 2 4

,QDFWLI � ��� ��� ��
(QVHLJQDQW� ��� ��� ��
5HWUDLWp� ���� ��� ���
6HFWHXU�SULYp� ���� ��� ���
6HFWHXUV�SXEOLF� ���� ���� ��� 
et parapublic

(PSOR\p�G·XQ�EXUHDX� ���� ���� ��� 
d’architecte

3LJLVWH� ��� �� ��
3DWURQ� ���� ���� ����
$XWUH� ��� ��� ��

RÉPARTITION  HOMMES FEMMES TOTAL
PAR RÉGION  
ADMINISTRATIVE

$ELWLEL�7pPLVFDPLQJXH� ��� �� ��
%DV�6DLQW�/DXUHQW� ��� �� ��
&DSLWDOH�1DWLRQDOH� ���� ���� ���
&HQWUH�GX�4XpEHF� ��� �� ��
&KDXGLqUH�$SSDODFKHV� ��� ��� ��
&{WH�1RUG� �� �� �
(VWULH� ��� ��� ��
*DVSpVLH²ÍOHV�GH�OD�0DGHOHLQH� �� �� ��
/DQDXGLqUH� ��� ��� ��
/DXUHQWLGHV� ��� ��� ��
/DYDO� ��� ��� ��
0DXULFLH� ��� ��� ��
0RQWpUpJLH� ���� ��� ���
0RQWUpDO� ����� ���� ����
1RUG�GX�4XpEHF� �� �� �
2XWDRXDLV� ��� ��� ��
6DJXHQD\²/DF�6DLQW�-HDQ� ��� ��� ��
([WpULHXU�GX�4XpEHF� ���� ��� ���

RÉPARTITION PAR  
RÉGION ÉLECTORALE

&HQWUH�GX�4XpEHF� ���� ��� ���
&URLVVDQW�1RUG� ��� ��� ���
/DXUHQWLGHV� ���� ��� ���
0RQWpUpJLH� ���� ��� ���
0RQWUpDO� ����� ���� ����
4XpEHF� ���� ���� ���
([WpULHXU�GX�4XpEHF� ���� ��� ���

RÉPARTITION PAR  
CLASSE DE COTISATION

&RWLVDWLRQ�UpJXOLqUH� ����� ���� ����
1RXYHDX�PHPEUH� ���� ���� ���
0HPEUH�GH����DQV�RX�SOXV� ���� ��� ��� 
RX�FXPXODQW����DQV�G·LQVFULSWLRQ
0HPEUH�j�OD�UHWUDLWH� ���� ��� ���

RÉPARTITION DES  
STAGIAIRES ���� ���� ���

RÉPARTITION DES  
ÉTUDIANTS DE L’ORDRE �� �� �
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Les Quatre arbres

Les architectes Boutros + Pratte

Photo : Stéphane Brügger



COTISATION PROFESSIONNELLE 2010-2011

La cotisation à l’Ordre des architectes du Québec est payable au plus 

WDUG�OH��er�DYULO��(OOH�SHXW�rWUH�DFTXLWWpH�HQ�GHX[�YHUVHPHQWV��OH��er avril 

HW�OH��er�RFWREUH�

Répartition des membres par classe de cotisation :

CLASSE DE COTISATION MONTANT NOMBRE DE MEMBRES
&RWLVDWLRQ�UpJXOLqUH� ������ ����
0HPEUH�j�OD�UHWUDLWH� ��������� ���
Nouveau membre  

(trois premières  

DQQpHV�G·LQVFULSWLRQ�� ������ ���
0HPEUH�GH����DQV�RX�SOXV� 
RX�FXPXODQW����DQV� 
G·LQVFULSWLRQ�j�O·2UGUH� �H[HPSWLRQ�� ���
 
ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS

Demandes fondées sur le fait d’être titulaire d’un diplôme déterminé 

HQ�DSSOLFDWLRQ�GX�SUHPLHU�DOLQpD�GH�O·DUWLFOH�����GX�&RGH�GHV�SURIHV-
sions et d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la 

reconnaissance de ces autres conditions et modalités

5HoXHV�������
$FFHSWpHV������
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 

délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec aux 

ÀQV�GH�OD�GpOLYUDQFH�G·XQ�SHUPLV�HW�VXU�OH�IDLW�G·DYRLU�VDWLVIDLW�DX[�DXWUHV�
conditions et modalités ou sur la reconnaissance de ces autres condi-

tions et modalités

5HoXHV�����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la forma-

WLRQ�G·XQH�SHUVRQQH�QRQ�WLWXODLUH�G·XQ�GLSO{PH�UHFRQQX�DX[�ÀQV�GH�OD�
délivrance d’un permis et sur le fait d’avoir satisfait aux autres condi-

tions et modalités ou sur la reconnaissance de ces autres conditions et 

modalités

5HoXHV����
Acceptées : 2

5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes fondées sur la détention d’une autorisation légale 

d’exercer une profession hors du Québec

5HoXHV�����
$FFHSWpHV������� �
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Candidats ayant satisfait aux autres conditions et modalités en cours 

G·H[HUFLFH������
Candidats en voie de satisfaire aux autres conditions et modalités :����

ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DE  
PERMIS TEMPORAIRES, DE PERMIS RESTRICTIFS TEMPORAIRES 
ET D’AUTORISATIONS SPÉCIALES

3HUPLV�WHPSRUDLUHV�GpOLYUpV�HQ�FRXUV�G·H[HUFLFH����
$XWRULVDWLRQV�VSpFLDOHV�GpOLYUpHV�HQ�FRXUV�G·H[HUFLFH����

Actions menées par l’Ordre en vue de faciliter la délivrance de per-

mis temporaire, de permis restrictifs temporaires ou d’autorisations 

VSpFLDOHV����

'HPDQGHV�GH�GpOLYUDQFH�GH�SHUPLV�WHPSRUDLUH�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH��� 
GH�OD�&KDUWH�GH�OD�ODQJXH�IUDQoDLVH�
5HoXHV����� �
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

'HPDQGHV�GH�SHUPLV�WHPSRUDLUH�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH����GX�&RGH�
des professions

5HoXHV����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����

Demandes de permis restrictif  temporaire fondées sur une  

GHPDQGH�GH�UHFRQQDLVVDQFH�G·pTXLYDOHQFH�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH������
du Code des professions

5HoXHV����
$FFHSWpHV����
5HIXVpHV����
1·D\DQW�SDV�IDLW�O·REMHW�G·XQH�GpFLVLRQ�j�OD�ÀQ�GH�OD�SpULRGH����
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Place des Festivals

Daoust Lestage architecture design urbain

Photos : Marc Cramer (haut), Yannick Grandmont (bas)
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(Q�FRXYHUWXUH��
Abbaye Val Notre-Dame

Atelier Pierre Thibault

Photo : Alain Laforest

Place des Festivals

Daoust Lestage architecture design urbain

Photo : Marc Cramer

3DYLOORQ�GH�OD�-DPDwTXH�G·([SR���
Réal Paul architecte et Pierina Saia architecte

Photo : Frédéric Saia

Hôtel Marriott de l’aéroport Montréal-Trudeau

Provencher Roy et associés architectes

Photo : Jean-Guy Lambert

Ci-haut :
/H�����6DLQW�3DXO��SODFH�7HOXV�
ABCP architecture, Claude Guy architecte

Photo : Stéphane Groleau

Ci-contre :
Boutique Michel Brisson

Saucier + Perrotte architectes

Photo : Gilles Saucier


